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11 :Cl n'existe pas de moyen plus subtil~ et plus 

de :'.'enYe:rser les bases existantes d'une société q_ue de débaucher 

sa monnaio. Le processus engage toutes les forces occultes de la 

loi écon~".ique du côté de la destru.ction~ et le fait d'une 

manière 11.ue même pas· une personne sur un million est capable 

de diap'0stiq_uer. iy 

Sir, Lord John, Maynard KEYNES; 
"LES CONSEQUENCES ECONOMIQUES 

DE LA PAIX" 

(1920). 
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Dans toutes les écon0mieR,.modernes, l 8 Etat intervient acti-
, . ·: ,;;~; ~ n; .•-, . .i,~ ,1-

vement et a un rôle que pe~,sonne.>'iië{ saurait méconnaître. Il est 
' '· ainsi appelé à satisfa.-ire les bèso.;ips collectifs ( construction rd.es 

i .,: . r,:; , ·:_: ··~ ;~{: :;: . . ·•. 

routes, des écoles' deshôpità.ux ou en clair assurer.);~ ·_::réa.1:t.Jltio1t 

des infrastructures de toût' :géhréf~: Au Cameroun,comme dans .la plu­

p~ des économies:. c 8 est surtout de lui que dép~nd le bien-être 
.. ~. 

_,,:çollectif de la population • 

. ;·ï j. : ,• j' \ •.. 

D'une manière théorique,· l 9E.'tat est appelé à atte!ndr(;! 

l'optimum de bien-être social e.n essayant de maximiser· ùne foilction:· 

d I utilité sous des contraintes économiques, technfqu·ë·s 
1 
·kti":Îit;g{~les • 

. ·C:-CJ8JJf "'" "·"!· . 

=·.r . 

,-~ou_s xi' (t.) .= .ed.t~x(t) ,u(t)_I 
F 
; f:::é:t;B{lt,, l~ foµc;ti,pn.. d~ .l;>ien-être 

•• • .. ' '• • :;~: '\ 1_ .. : • • • -~- ~ ,· ·:: 

1t ., .. ·cont·ra,:!_.ntes. 

; . ïi:.t:·.;. 

(1) 

,,. ;; :;.:... ~ . . -.. 
... ___ .... -~---~··-..i.t;·-·'"~·.·-·. ' ; 

' ' .r . \ 
soqJ~f, et. g l v ensemble des 

! 

Le processus par lequel 1vEtat camerounais essaie de résoudre 

ce problème s'appelle la pratique des marchés publics. Cette défini­

tion doit toutefois être complétée par la condition selon laquelle 

il n'y a de marché public que si le coût est supèrieur ou égal à 50 

(1) J. Peter Lambert: v1Advanced Mathematics for Economists 11 ed. Blp··­

York 1981 ~ page 171. En effet 9 l • optimisation se fait dari.s _::..._, 
temps avec u(t) et x(t) les variables relatives aux conditions~~ 
stock et de flux. 
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millions de F.CFA. (l) 

Le marché public apparaît sous un autre angle comme étant 

un marche de monopsone~ c 9 est-à-dire ·g_ue le.prix à retenir devrait 

être toujours le plus bas possible. Mais paradoxalements l'ajustement 

des variables économiques (1 1 offre et la demande) laisse apparaître 

un dêsfquilibre fondamental entre les flux réels et les flux moné­

taires (au détriment de la monnaie) : c'est l'inflation qui à son 

tour a des rApercussions sur la pratique des marchés publics. 

L'obJ~ctif de notre travail est donc de mettre en évidence 

un cadre for.o:el nous permettant d I analy~er les différentes ._inter­

actions entr= deux phénomènes socio~êconomi.ques ~ l 1 inflation et 

les marchés ·.;mblics. Nous allons à cet effet considérer 1 1 inflation 

dans tous sr-:s aspects (c'est=ardire comme problème lié aux coûts et 

â la demande~ à l'excès de monnaie et enfin aux structures socio-poli­

tico-ér>,.,..,c·mi n~ues). ]:fous verrons en effet que la pratique des marchés 

publics crée et entrét i pn l I i::1flation ( dans toutes ses approches 

théoriques). Toutefois 9 il est des cas où les marchés puhl.i ,-.~ --

vent freiner le développement du processus inflationniste; aussi 

nous ne saurons négliger les incidences de l'inflation sur la pra­

tique des marchés publics. Tout ceci constitue la pierre angulaise 

de notre étude dans ce q_ue nous appellerons 11 analyse de la causalité 

entre l'inflation et les marchés publics (Première Partie). Toutefoisj 

il nous semble nécessaire de présenter les mécanismes qui au Cameroun . 
expliquent le processus de l 1 inflation par les marchés publics 

(Deuxième Partie) et pour cela~ nous analyserons la surfacturation~ 

(1) Décret n° 86/903 du 18 juillet 1986. 
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certains mécanismes d'une administration rêpressive et les struc·­

tures économiques comme canaux par lesquels il faut passer pour 

expliquer la spirale marchés publics/inflation au Cameroun. 
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PREMIERE P A R T I E 

N:- \.LYSE DE LA CAUSALITE ENTRE L I INFLATION 

ET LES MARCHES PUBLICS 
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I N T R O D U C T I O N 

DE LA PREM:IERE PARTIE 

Cette premi~re partie de notre étude aura un aspect beaucc:: . .:: 

plus théorique en ce sens q1i_ 1 il développera un cadre formel permetta.n.,_ 

d'aller de la "pratique" des marchés publics à l'inflation et de 

l 1 inflation ~ la pratique des marchés publics. C1 est cette démarche 

qui nous permettra de dégager les premières conclusions que nous sou­

tiendrons dans notre étude. Ces conclusions découleront de l'analyse de 

Chapjtre 1 

Chapitre 2 

Les marchés publics, cause de l'inflation; 

Les autres effets de la pratique des marchés 

publics. 

ChP~itre 3: Les effets de l'inflation sur l'attribution 

et l'exécution des marchés püblics. 

No~s voyons· donc ~tl 1ii s'agita a•une analyse de la causalité 

fondée sur la rigueur scientifique ~equise pour une telle étude. 
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CH A P-I T RE · 1: 
=================== 

LES MARCHES PUBLICS, CAUSE DE L'INFLATION 

L'objectif dans ce chapitre est d'etudiers sous un angle 

formel, le poids des contrats administratifs(au Cameroun, marchés 

publics) dans les causes de l'inflation. IL s'agira d'une démarche 

allant des marchés publics à l 1 inflation - la démarche opposée sera 

suivie dans la suite de notre étude. 

Toutefois, le problème qui se pose est celui de bien spéci­

fier l'inflation et de ressortir ses différentes causes. Selon l'avis 

du Pr. Joseph Tchundjang POuemi et qu'on peut partager sans réserve, 

"plusieurs modèles explicatifs ont été proposés, allant ·des fondations 

historiques aux abstractions mathématiques les plus inutilisables. 11 (l) 
<aù 

Et il ajoute: "On pourrait presquetjourd'hui constituer une science 

autonome de l'inflation. 11
(
2 ) Ainsi, sans aller dans les détails qui 

seraient superflus, nous allons distinguer, pour cerner l'inflation, 

et ses causes, 

1°)- La théorie de l'inflation par la demande et les coûts, 

2°)- La théorie de l'inflation par l'accroissement de la 

masse monétaire, 

3°)- La théorie de l'inflation par les structures, afin 

de voir comment les marchés publics expliquent les causes de l 1 infla­

tion dans chacune de ces théories. 

(1) Joseph Tchundjang Pouemi: 11Monnaie, Servitude et Liberté 11
, 

Editions Jeune Afrique~ 1979, p. 209. 

( 2) Op. ci t. p. 209. 
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Le's marchés publics. cause dp l'in±'lation 

par les coûts et 1.2..e.r demande. 

Parmi les thêories qui expliquent l I inflation 1 1 œ1c e · s r 

partagées es'; celle de 1 1 inflation par les coûts et par la è.er::ô.r.~~~. 

C'est d'aill-,urs la thforie qui a eu le plus de succés jusqu•a:. une 

date relati--:::ment récente. Cette théorie est exacte~ ma:ts I'"',:"tiellc.:: 9 

raison pour ·.aquelle d'autres seront pris~s en considération dans ld. 

suite de no". ~e _étude. Dans cette sectionj nous allons exposer brièv::­

ment la. thêrrie de l 1 inflation par la demande et les cottts avant 

de voi.r pe' la suite les interactions avec les marchés publics. 

ParagraphE L : La thEorie de l I inflation pgr les coû.ts et ..l'.~l'.l:..~ 

fü!rnande. 

:..a définition qui cadre avec 1 1 inflation par les cc".:ts et 

la dema' .de est celle selon laquelle l I inflation serait une ha1_1sse 

général sée et persistante des prix. Nous allons II pour exp::t i_q_,_i_er cc,_.._~ 

hausse . utiliser le deflateur ~ c'est-à-dire un indice retP.,,0..r-': '1C'".l. 

seulem2nt les prix à la consommation 11 mais aussi les prix i'c.':::irmê-

diaires~ ceux que paient les entreprises pour les produits qu 1 elles 

utilisent pour leur activité. 

(1) où 

~p 
,r = - p 

i i 
avec P = ~Pt·Clt. 

EPt.~ 

(1) 

1r est le taux d I inflation i.e. celui qui mF"''"'- · 

sement du niveau général des prix~ 

i\ le niveau génèral des prix à l 1instant t 
pi le prix du bien i ... 

l'instant t t 
a 

~ la quantité du bien i à 1 1 inda!èt t 

L\P i\ - î\.:1 p = 
Pt-1. 
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Partant d'un déséquilibre initial entre l'offre et la de­

ffi~de (Demande supérieure à l'offre)~ on assiste à une première vague 

d'ajustement entre ies variables économiques par le jeu des prix. (l) 

Il peut arriver que le phénomène soit transitoire, juste le temps à la 

production de s'adapter à la nouvelle demande. Mais dans la plupart 

des économies et notamment les économies comme celle du Cameroun où il 

se pose un problème de mobilisation des forces productives tel sera loin 

d 1être le cas. Comme les prix représentent des coûts pour les agents 

économiques qui les supportent, et que chacun cherche à accroître ou à 
on 

maintenir sa satisfaction,jva assister à des revendications salariales 

d'une part et .~ une répercussion des coûts sur les prix : nous allons 

appeler cela :~ndexation du tout sur tout; ainsi 1 1 augmentation des prix 

va induire l'augmentation des coûts qui induira l'augmentation des 

prix de ventt : lorsque ce processus dure Pt augmente et partant~; 

l'inflation par la demande et par les coûts se caractérise par cèla. 

A1:gmenta.tion 
de la =;,, 

De.mandé 

Augmentation 
des ""~ 

Prix(coûts) 

Augmentation 
des 

coûts(prix) 

voyons maintenant comment les marchés publics peuvent être 

à l'origine de ce phénomène. 

Paragraphe 2 Les marchês publics dans les causes de l 1 inflation 

par la demande et les coûts. 

Nous avons vu que les marchés publics couvraient un champ très 

vaste comprenant l'Etat~ les entrep~ises publiques et les entreprjsGs 

(l) de D = d(P) demande fonction du prix -

On peut tirer P = p(D) p~ix, fonction de la demande avec :~>O 
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!~~!' 
:: -·~: ·.:· · .. ·-:: 

.. , 

uarapubliques pour toute opération de dépense supérieure ou égale à 

50 Millions de F.CFA. Ceci signifie que dans ce cadre~ il n'y a pas de 

dépense sans marchés publics. Une question se pose : comment les 

dépenses effectuées dans le cadre des ma:rçJ:ie.s·i publics peuvent=elles 

entraîner l 1 inflatibh par les coûts et la demande? La réponse se 

situe au niveau de. l 1Etat~ des entreprises mixtes et des entreprises 

bénéficiaireE des marchés. 

- Au niveau de l 1Etat proprement ditj on sait que ce dernier 

nrvnP.+.it:,,,.,. 1,,... ~ 0 mand.eur potentiel dans 1 1 économie nationale. Les 

dépenses pub:.iques constituent en effet une composante stratégique 

de la demanèe agrégée, 

DA= C + I + G + X-Q(l) 

si bien que le déséquilibre global entre la demande et l'offre peut être 

surtout le fait de l'Etat ; 

- Au niveau des entreprises mixtes~ on assiste à une demande 

aussi ir::;,ortante des biens d I investissement et de consommation ; 

- Au niveau des entreprises b~néficiaires des marchesj on 

assiste~ une forte demande des produits intermédiaires qui doivent 

être utilisés comme inputs dans la réalisation des marchés, A titre 

d'exemple~ l'augmentation du prix du ciment de plus de 110% de 15)7C:' 

~:,1'j5 est due tl un tel processus. 

'1..) Pour un approfondissement sur la demande agrégée~ lire: ALPHAf\iDERYE, 
(Cours d'analyse macroêconomique)j Paris 1976. 
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En clair) ces trois catégories d'agents en présence dans les 

marchés publics soutiennent l 1 accroissement de la demande globale donc 

le processus d'augmentation des prix puisque les forces productives ne se 

développent pas au même rythme. 

En conclusion à cette section~ ce que nous pouvons retenir 

c'est que la pratique des marchés publics augmente considérablement la 

demande de plusieurs produits contenus dans l'indice des prix. Toutefois~ 

étant donné le fait que la production ne répond pas à la demande~ le 

phénomène de la bàusse des prix est imminent~ et lorsque cela dure~ 

c'est l'inflation. Voyons maintenant comment cette même pratique peut 

être responsable du processus inflationniste dans ses autres approches 

théoriques. 

Section 2: 
I 

Les marchés publics. c~u~~de l'inflation par l'eX~w 

de monnaie 

Après la théorie de l'inflation par la demande et les coûts~ 

celle qui a le plus marqué la science économique au XX:è siêcle est la 

théorie de l'inflation par l'excès de monnaie. En effetjl'inflation 

s 1 accompagne toujours d'un accroissement des moyens de paiement. Comme 

dans la section précédente,nous allons exposer la théorie avant de voir 

à quel niveau les marchés publics interviennent comme cause. 

Paragraphe 1 - La théorie de ~~-i-~fl,~tion par l'excès de monnaie. 

Cette théorie a été développée et vulgarisée par lîecole 

monétariste avec son chef de file Milton qui soutient que iireconnaître 

que l'inflation est toujours et partout un phénomène monétaire n'est 

que le premier pas dans la compréhension de la cause de l 1 infla-
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tion. 11 (l) Dans cette optique 9 l 1 inflation serait un déséquilibre entre 

le taux d 1 accroissement de la masse monétaire et celui des produits. 

Soit µ > n( 2) 

L 

En effet 11 il n 1y.a. jamais eu d$ grande ~nflation sans accrois·-

sement excessif des moyens de paiements;î 3) l'inflation par l 1 excès de 

monnaie se caractérise par cela. Il nous \.reste à montrer maintenant 

comme.nt les ma,rchés publics peuvent entraîner une croissance excessive 

de la quantité de monnaie en circulation. 

Paragraphe 2 Marchés publics et croissance de la masse monétaire. 

Le problème peut se situer dans le cadre du processus d 1 in­

flation a:uto· ·entretenue. L I inflation serait 11 1 1 expression a.'::! la poli-, 

tique des r~ats qui estiment pouvoir dépenser plus que leurs res­

sodrces rie J -a leur permettent. 11 
( 
4) Nous insistons · une fois de plus 

qu I il il 1 y e. pas de dépenses pùbliques importantes f:P:1.s 111"1.rches 

publics. Tout.marche étant largement influenc~ par le problème de 

firiancem'Jnt » 1 9 fcart entre les besoins de financement et les res­

sources ;1isponibles peut être tomblé de deux manières 

(l) Milton et Rose .Friedman: La liberté du choix (éd. Tendances 
· Actuelles 1980) page,250. 

(2) .Gilbert Abrahams Frois: Eléments de dynamique €conomiquc (Dalloz 
1983) page 130. 

(3) 

(4) 

En effet: avec 
où 

1f n 

V= !y la vitesse de circulation monêtaire 
P: niveau général des prix 
M.: massG monétaire 
y ~ P)\TTI ~Gr:,_ 

µ 

1 dV il:: 0 l-- µ ~ Ji+,r ou µ ?; n 
V dt 
Cette formulation est due à Friedman 1 Tobin et :->n;~.:.~l>;.~_::1 ( ii qui on 
dei t la théorie de 1 i encaisse réelle - M/P·~). 
L'évolution comparée du taux d'inflation et r,..,,,~ :".':::--:~·c:d.f!sement de 
la monnaie au Cameroun permet de voir cela ( ·:~ a. &E1'f'll). 
Michel Debrê 9 intervention au Parlement Frc,nça:.s (Le Monde du 12 
septembre 1975). 
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= L'Etat peut obtenir un crédit auprès du système monêtair~ national 
1 

pour financer le déficit; mais comme généralement l'Etat n'honore pas 

ses engagements auprès de la Banque Centrale~ il se posera un probl~me 

de déficit financé par la planche~ billets. (l) 

· - L'Etat peut recourir à l 1 emprunt extér~eur qui court le risque du 

non-remboursement ou d 1un échelonnement permanent. En plusj l'Etat 

bénéficie très souvent des transferts unilatéraux. 

Ces deux sources .. ae financement augmentent considérablement 

les moyens de paiements et comme très souvent il n'y a pas de contre­

partie, l'écart entre le PNB et la masse monétaire va croissantj 

expliquant ainsi le processus de l 1 inflation par l 1 excès da monnaie. 

Voyons maintenant ce qu'il en est avec l'inflation structurelle. 

_s~e~c-"t_i~o-n ...... ~3 : 

Les març~és publics. cause de l'inflat~o~ par les structures 

Les deux théories de l'inflation jusqu'ici étudiées peuvent 

être qua,. -i_fiées de théories traditionnelles. Les analyses récentes de 

l'inflation ont développé une théorie très soutenue qui est celle 

de l'inflation par les structures. Nous verrons que l'inflation par 

les marchés publics est beaucoup plus une inflation structurelle 

qu'une inflation par la demande ou par l 1 exc~s de. monnaie car les 

structures socio-politico-êconomiques commandent la demande~ l'offre 

et les coûts, qu'il s'agisse des biens et services ou de:la monnaie. 

Nous allons donc expliquer l'inflation structurelle avant 

de voir comment les marchés publics la déterminent. 

(1) Pour une bonne description de ce processus d'expansion auto··em., .... ~ 
tenue de l 1 inflation 3 cf. Phi.lip:;;ie SIMONOT 3 Clefs pour le pouvo5.:r 
monétaire 3 Ch~p~ 4 ~t, 5. 
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Paragraphe 1 - La théorie structurelle de l'inflationo 

Il s 1 agit d'une inflation basêe sur les facteurs de hausse 

des prix qui font partie des données de base d'une économie. Générale­

ment, l'inflation par les structures est conçue comme une "inflation 

due à un manque de flexibilité des salaires et des prix dans une écono·-· 

mie croissanteo 11 (l) Les économies modernes sont arrivées à un stade 

tel que 11 à tcus les ni veaux de la société j nous en sommes arrivés â 

croire que nous avons droit non seulement à un niveau de sécurité 

économique plus élevé mais à un accroissement de nos revenus réels 

chaque année> indépendamment de la question de savoir si nous avons 

personnellement augmenté notre contribution mesurable au système o 11 
( 
2 ) 

Mais nous estimons toutefois que cette vision· de 1 9 infla~· 

tion par le3 structures est très sélective~ raison pour laquelle nous 

allons élargir la notion en insistant par exemple sur : 

~ les goulots d'étranglement en matière d'infrastructures? 

- les structures monopolisées de certaines entreprises~ 

les structures de dépendance êconomiquej 

= les structures politiques~ 

= etc ••• 

qui peuvent être à l'origine du gonflement anormal des prix de cer­

tains produits potentiels. 

Tel semble être le contenu de l'inflation structurelleo 

Montrons comment les marchês publics peuvent être une cause qui 

engendre un tel processus. 

(1) Samuel NGOGANG: Analyse monétaire~ cours de 2e Annêe de Licence 
F.D.S.Eo, 1985-1986~ chapo 60 

(2) Robert L. Heibroner: Beyond Boom and Crash cite par J.T. Pouemi 
dans: Monnaie~ SErvitude et Liberté~ page 217. 
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Paragraphe 2 - Les march8s publics 2 origine de lvinflation structurelle. 

Les structures socio~politico-économiques et géographiques 

font du Cameroun un pays qui échappe difficilement aux facteurs qui 

déterminent l'inflation structurelle. Ainsi~ 1 1 attribution et la 

réalisation de certains marchés entraînent l'émergence de certains 

coûts qui gonflent considérablement les prix et soutiennent l' infla~· 

tion fi. long te:"'me. A titre d v exemple~ la construction des barrages 

de Song~Loulou et de Bamendji 9 ainsi que certaihs grands chantiers 

ont fait augm<'nter les prix du ciment de plus de 110% entre 1975 et 

1985. Autr" exemple: parce que la plupart des entreprises sont 

situées à Douala 11 les marchés publics à réaliser dans les zones péri­

phériques entraînent des coûts supplémentaires allant souvent à 10% 

du prix du bien en question. Quant aux structures socio-politiques 11 

elles entra'tnent três souvent des ir"!"'1~gulari tés dans les marchés 

publicsj et cela dans le sens de la spirale inflationniste. (l) 

En conclnsinn Fi. rP. Tll"P.mier chapitre 11 nous disons que la 

pratique des marches publics fait partie intégrante de .. 1 1 ensemble des 

causes r.irectes de ·l'inflation; en effet II et nous 1 1 avons vu~ cette 

pratique crée des dêsêquilibres au niveau .des équations macro-écono~ 

miques fondamentales. Cette même pratique pose le problème de cer­

taines désarticulations gêo··êconomiques qui pour être transcendées 

risquent d'entrainer des déséquilibres entre les variables économiques 

globales. Cette analyse faisait donc état des marches publics comme 

cause de l'inflation par les coûts et la demande 11 de l'inflation par 

l'excès de monnaie et enfin de l'inflation par les structures géo­

économiques. Toutefois~ une question se pose : 

(1) Nous reviendrons plus en dftail dans les mécanismes dans la suite 
de notre exposé. 
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- La pratique des marchés publics n v a-t·~elle pas d I autres 

effets sur l'inflation? 

C1 est ce que nous allons tenter d'analyser dans le deuxième 

chapitre. 
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LES AUTRES EFFETS DES MARCHES PUBLICS 

Surl L 1 INFLATION· 

Nous: avons vu au chapitre 1 comment la pratique des marchés 

publics engendrait l 1 inflation; cependant~ on peut se rendre compte 

que les ef.fet:, des marchés publics sur 1 1 inflation ne se limitent pas 

là. En effet 9 :..es marchés publics peuvent no_n seulement être éause 

directe de l·inflation~ mais être aussi un facteur nourrissant et 

entretenant ur.e inflation qui existe déjà: c'est ce que i;ious allons 

essayer d'êtulier dans ce chapitre mais avant d'y arriver~ une ques= 

tion se pose : les marchés publics ne peuvent-ils pa.s dans une c.er·­

taine mesur,::, freiner 1 1 inflation plutôt que de 1 1 accélérer 'l Nous 

tenterons en~re autres de répondre à cette question. 

Section 1 

L'inflation est un phénomène dont l'explication est si 

complexe qu 1 on arrive difficilement à distinguer les causes des :m.ani ... 

festations. De même certains facteurs~ loin d 1 être la cause profonde 

de 1 1 inflation peuvent être tout simplement des supports au processus. 

Ceci est vrai pour l 1 inflation et pour beaucoup d 1 autres phénomènes 

économiques; par exemples en 1973 beaucoup d'observateurs avaient con~ 

sidér~ le choc pétrolier comme cause fonda.mentale de la crise; pour= 

tant 9 s'il est vrai que ce choc a été pour beaucoup dans l~inflation 

mondiale Il il va s'en dire~ comme on 1 _1 a constaté par la sui te. qu I il 

n 1 a fait qu'amplifier un phénomène exis~~nt. Ainsi 9 le processus des 

marchés publicsll sans être la cause fonda.mentale de l 1 inflation~ peut 

n'être qu 1un facteur entretenant et nourrissant cette dernière. Les 

marchés publics peuvent nourrir l'inflation~ soit 
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- En favorisant leà fll1.ctuatipps.;_;,{,~: .. ç®+,t terme) de certains prix ~ 
. . ·. . • ...._ ····-•, ... :..~ki-: ·;,-.!,.:,_~:,i· ":::··: .. , .. :-:,·:-.·.· (;:·1 

:. · ·ÉA: r~~i~àrtr ·1~ ·-,müë è~ . ~pp1i6ati~:r{ â:és :- poli tiques · d:érÎâ'.t:tcfrü-l'istes, 

\ ·-· ·-·. :' . -~- 7 ::·: '."' -· .: .. ,• .:1 ~ ,:;.~ .. "' 

PS.ra@;'raphe -l -"'· Les -fJ.t1ct·1~.e~.io).1S à court· ·terme et 1 ''iri!];:atiOµ: .. : Tu r:·;.:,. r"J..r:-J 

- . .. ·., ·. : .. ,,. '-. , •.. ;.i .L _ 
.·Ï .. ~-: • ·. ,.t .•. , 

Nous avons vu que l 1 inflation pouvait provenir d 1 un d~sê-
- -~- : 

q~ilibre entre l'offre et la der2a:nc1.e. Mais d~~:fs c~;taft1es··cônditions .·, . 
. · •.·, ;-

l I inflation (:r.:,;.1énomène de longue durée): 'Èi eff~t·~ '§:C·ê~ p~riddè ·, ;'·.:,,_; 

d I inflation le prix de n I importe quel bien a tèndant:'~ à i:Î.Ügmentér\ l:a.r-·.:: · • · 

réciproque n V (:St pas vraie. Un prix ou un groupe de ·prix?péiîvei:lt. 

a~e_n~er ~ et même fortement sans qu I on puisse ·parle'r di inflatïbn-. Ceci 

est le cas d'une hausse transitoire~ le.temps que la production 

réponde à la demande. Néanmoins~ si nous . admett~ris cèifi~· ,·n~ris 2irë:Ji6Hif · 
que 

encore admet ~~re les/lm1rnses t.rans:i.toires des prix è'bntrihu:ént' â 

nourit'ir e~ à, entretenir J) inf.lation. 

-, {;~ .. .. ,:..• 

A11·_:CamèrOU..1'1ii :la pratiqU$''clès:,.~~/chês publics n 1 êchàppe· pas 
:· •. ;,,-:. • 1 ., 

. •. ' : .• =+. ,t.t.} ~.:}.Ji! . • 

à c~.:::'~~;. ]-ème de ffu'.ctuati::,n à.cpurt ter.m:~ des prix. L 1 exécut:i!on·.;des::· 
, • •. , . . /.,;:,\ ... P·. ·,r·r·, :.'· i/\f,).,i"f:; .. : •· . 

,. • _ -.3 r~ 1_; -~·- · 

marchés· ~réent d I ailJ.0,_'.:!'.'s .·· :·· : .· .. de ce genre. La pràt!qüë des 

ma.rc_h~s publics peut juste créer des déséquilibres tem:i:,ord!àLëofhfYf':l;-:,,n . r:· 
,, : ·.·..... • ; -i • 

..-
b3=-_!:?S aux ~OUVE:,:llents saisonniers. Par exemple i on remarquera (lUE~ .. ;illiè prix 

de cert.ains produits intermédiaires ~6~~ le ·s~bl~-~ ié grav'ier; e'tc'. ;1.:· 
. . . . . : ( ·. ; 

! .. r1.1 ~ , _;_: ~: ··.1-· • • . . _ _ . · 

a t.~~g,a:o,cè, à è.ugmë:hter plus vite en .s~i~on piuvieùse qu 1 en sa:i,s~n 

sèche. Il arrive même souv0mt que le --~ri~,.b~{si/:86ti;Ia.~%blêfut11t , .. ·:-,:.,,._, ; - .- -. _: .. , r~: .. , .::: .r.{ 
. ·, ::-· ·1.:·1-:- : . ' .•. 

d'une saison à 1 1 autre. Quoi qu • il en soit~ a.eux hypothès'ès- Jjèiii'.;r.Bht'',: 
-':.:";_:·:· 

se présenter: 

Soit le trend de ces fluctuations a une pente plus '·f'âïble qué 

Je1le. dû trënd du iii vèàu gên&r.al 19'(;!3' ,Jj>:pix ~. , 

soit le-trend dé CèS fluc:turut:ions ,a,..,une pe;nte supérieure OU 
. ! ' S. • - : • ..~ •. ,I ; • : .. • • • ) • • "' .... -·.·····) · .-· (;,· r .. ·-::.r1J::· : ,,; 

égale à celle du trend du njyeau général des prix. 

1. 
,! •• 
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1------------------}· 
Temps 

1er cas 

1',igure l 

-··-·--~·~--~------ :'luctuations de quelques :prix 

niveau général des prix 

Temps 
2ê cas 

Ce <1.ui nous intéresse dans ce paragraphe c I est le premier cas. 

On se rend compte que les fluctuations des prix de certains produits 

n I influenc'= pas grandement le taux d I inflation. Une telle situation 

signifie ç:ue les facteurs qui sont à 1 1 origine de ces fluctuations ne 

déterminent pas 1 1 inflation. ïfoi..1s d.:i.rons tout simplement que ces facteurs 

entretiennent et accélèrent l-2 processus inflationniste. La pratique des 

marchés publics crée presque toujours des situations analogues et consti~, 

tue en ce sens un facte~r nourrissant l 1 inflation. Cependant les marchês 

publics peuvent aussi accélérer l'inflation en freinant la mise en appli­

cation des politiques déflationnistes. 

Paragraphe 2 

Ici, comme dans 12 paragraphe prêcêdent 2 on suppose que ~: 

flation existe dêjà et que ces facteurs que nous présentons maintenant 

ne font qu 1 accêlêrer le processus. Ainsi~ tout obstacle~ la mise en· 

application d I une poli tique déflationniste serait un facteur au dévelop· .. 
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pement de 1 9 inflation et non une ce.11se fondamentale. Voyons comment la 
1 
i 

pratique des m::1...'!'chés p11hlics J;'Gl~.t cmyiê'".!hsr la. dfflation. Avant d 1y arriver~ 

la déflation~ il convient de la dêfin~-r ~ est 1 v ensemble des mesures prises 

par les autorités institituio:nr:i.e1.:1.cf; peur ~éduirc la a.ema.nde et partant 

l'inflation; on a 

- Le 11.ocags des revenus 9 

L'action de l 1 ~~at sur les taux d 9 intérêt et le crédit~ 

- La ,:éduction de la masse monétaire~ 

- etc.,. 

qui ont pour c· ·nséquence la réduction de la demande globale et pourtant 

l'inflation. 

Nou; ~vons vu que les marchfs fUblics étaient un facteur impor­

tant de 1 1 in· '-ation par les coi..1.ts et la demande§ ceci signifie que si il 

y a une inf.: 'ition importante~ le développement des marches pubiiès rendra 

difficile ~:i politique dfflationniste (réduction de la demande) et ne 

pourra de ce fait qu'ac~êl€r.er une ·::i.!..d'lation déjâ existante. 

En conclusion~ lçs me~ch~G p~blics constituent~ facteuf ~ùi 
.. 

n'est pas seulement cause immédiate et profonde de l 1 inflation mais qui 

est également un facteur qui nourrit et entretient cette dernière en 

créant des variations saisormiêres de certains prix ( variations moins 

importantes pour déterminer l'inflation) et en frein~nt la mise en 

application des poli tiques a.§flationiaistes. L'analyse faite jusqu I ici 

établit donc que la pratique des marchés pi1blics crêc et entretient 

l 1infle.tion. Il .se pose tout1dois l", ç_'.1.cstion de savoir si cette même 

pratique dans une certaine mesure ne freine pas l'inflation plutôt ~le de 

la créer ou de l'entretenir. Toute analyse scientifique rigoureuse 

implique en effet que l'étude des effets d'un phêno~~ne sur un autre 

.·dégage l'aspect positif et l'aspect négatif. La deuxi~me section de ce 

chapitre a.bordera cet as:90ct cl..u probJ.ème. 
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Section 2 

Marchés publics 11 frein·· au développement du processus 

inflationniste 

: •~. - - - ;,.- -· .,. 

: ~.:.: ··;ut.-r:· '-T ~ .rsJ.J J.:J,::J .. cp,"": rr1.: :Jr'Jn::. 
L1objectif de notre travail~ il ·est vraij est de montrer que 

la pratique des marché~f 'pu1flflt9".s,'èrée. E>t 0 ntretient 1 1 inflation, auxvu des 

réalités socio-économiqtiê's0 qui nous ont motivé dans le choix de, ,np~re 

thème. Mais formellement i ridûsï ·.:sofumes appelé à montrer que cettre· ·prat;i;que 

peut aussi freiner le développëmënt de l 1 inflation. Même s'il est vrai que 

dans la pratique c'est loin d 1être le casj la pratique des marchés publics 

dans sa nature ~ropre présente des aspects qui limiteraient profondément la 

naissance et l 1 expansion de l'inflation. C'est ainsi qu'on peut.1.1eitenir det1:' 

éléments qui militent en faveur d 1un blocage du processus infll+~unniste 

dans; 'Ïa:' pi'atique des marchés publics. 

des contrats administratifs ; 

2°) Le dî~J{~ppement des struci1è~ \t;~J:Jli~~~ comme conséquence de 

certains m~rchés publics. 

Nous allons donc voir successivement comment ces deux éléments 

contenus dans la pratique des marchés publics aident~ limiter l'inflation. 

Paragraphe 1 - Le monopsone des contrats administratifs et l 1inflation. 

En analyse êconomiquej le marché est un moyen d'ajustement des 

variables économiques : l'offre et la demande. Cet ajustement·peut se 

faire de· plusieurs façons et c v est ainsi, qu'en f\,:;ncJ:;:. on P 

on a les situations de monopoles de concurrence. • • Ce qui retient noJ 

attention, c'est la situation de monopsone. Il s'agit dvun marché où il 

y a un demandeur face à plusieurs offreurs; c 1est en quelque sorte un 

marche opposé à celui de monopole. Ce marché peut être représenté comme suit·. 
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Quoni;+e~ 
•. ' 

On pe·,1t donc constater qu'il y a une courbe de demande (D) et 

plusieurs courbes d'offre 01, 02i ·03 et 04 • 

...... -· - L'€quilibre sur le marché sera obtenu au point E(Q,P} où le. 
-~ ... 

demandeur a i_à __ pl~1..,__ grand~ quantité possible au prix le plus bas possible. 

Dans utlè telle situation~ on voit donc que le de~deur· dispose du pou~ 

voir d'agir sur le prix auquel s'effectuera la transaction.1 · 
l 

Dans le cas de la pratique des marchés publics, le secteur public 
: . 

ou les entreprises parapubliques constituent le demandeur unique. En plus, 

.1 1Etat jouit d 1un pouvoir discrétionnaire sur les autres suj·ets Gconomi~ 

ques. En plus, la passation \de la plupart- des marchés se fàit après une 

publicité qui vulgarise l 1 appel à la concurrence. La commi~si~n des 

marchés à qui est soumis le rapport d' analy-se et le rapport de synthèse 

se prononce en faveur de l'offre la lplus avantageuse, compte tenu des 

conditions techniques et finan~ières. (l} · -

La pratique des marchés publics devrait donc amener l'Etat~ 

choisir toujours la combinaison E(Q,P). Ceci nous 'Conduit donc à voir que 

------······-···-·-
{Ü Art.·· 45 al. .• · ~ du a..:.;.;re"t n'C) 86--903 du.18 Juillet 1986. 
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la tendance dans les marchés publics serait de choisir toujours les plus 

bas prix et par 1~ même empêcher toute tendance à l'augmentation des prixo 

Si tel pouvait être le cas dans la réalité, la pratique des marchés publics 

serait un blocage important à la naissance et au développement inflation-· 

nistes o C I est donc en ce sens que la nature économiqùe ~-GU contrat 

administratif est un frein à l'inflation. Toutefois 9 le développement des 

forces pToductivss en augmentant l'offre globale atténuerait également 

1 1 inflation cor:.::ne nous allons le voir. 

~~he 2 - ;c,a finalité des marchês publics et 1 1 inflation. 

Les mi-.rchés publics ont pour finalité de permettre à 1 1 Etat 

de maximiser l~ fonction de bien-être social compte tenu des contraintes 

socio~poli tico-économiques. De ce fait~ 1 1 Etat et les entreprises para-· 

publiques sur qui reposent les marchés publics arrivent presque toujours 

aux objectif3 suivants : 

- developpr.ment des infrastructures il 

-· c'l fr,,.::::..or:::: :ment des structures productrices~ 

- augmentr,tion du produit national~ 

- format:)n généralisée du capital 9 

- etc ••• 

Ces objectifs~ leur tour~ s 1 ils peuvent être atteints 9 ont des 

implications sur le processus inflationniste: 

a) au niveau de l'inflation par la demande et les coûts~ le dévelop­

pement des structures productives rend possible l'augmentation consi"J":. 

ble de l'offre; si l'augmentation des prix était liée à un déséquilibre 

entre l'offre et la demande~ la tendance sera dès lors atténuée du momen+ 

où l'offre doit répondre à l'augmentation de la demande. C'est le cas 

d'une hausse temporaire des prix~ le temps pour la production de répondre 

à la nouvelle demande. 
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b) a1-~ ni veau de 1 1 inflation structurelle. 

-· 1 1 augmentation du produit et partant celle du revenu pourra résoudre 

automatiquement le problème de manque de flexibilité entre les salaires 

et les prix; 

·- le point le plus important~ c I est~-à-dire le développement des infra-­

structures cc:'1Ille finalité des marchés publics~ permettra de résoudre 

les problèmes posés par la désarticulation et·1e des~quilibre géographique. 

Bien entendu cela ne s 1 en ira pas sans une réduction importante des 

coûts. Cette .. ;endance ~ si elle se réalise et dure 1 il va de soi qu I ell r, 

atténuera prcfondêment le processus de l 1 inflation par les coûts en 

ce qui conce::ne les aspects liés aux strcutures géo-économiques. 

La fin de ce paragraphe marque donc la fin de 1 1 êtude sur les 

marchés publics comme frein à 1 1 inflation. Il est vraij nous l'avons sou­

l~gné., que cet aspect de notre étude est loin de cadrer avec les réalités~ 

Quoi qu 1 il en soit~ la démarche théorique exigeait que ne soit pas néglige 

cet aspect du problème. 

En conclusion~ ce deuxième chapitre., nous retiendrons que la. 

pratique des marchés publics ne peut pas seulement être perçue comme cause 

fondamentale de l'inflation. Elle peut plutôt soutenir., amplifier ou 

nourrir un phénomène qui existait déjà. En ce sens elle ne serait donc 

pas à l'origine de l'inflation. Elle peut même ne pas soutenir ou ampli­

fier; bien au contraire., elle peut dans un certain aspect d 1 une analyse 

objective., être le processus par lequel les autorités institutionnelles 

pourraient limiter ou freiner l'inflation dans son expansion. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



. ~? 

La fin de ce deuxième chapitre marquait aussi la fin de l'analyse 

des effets de la pratique des marchés publics sur le ph~nomêne inflation­

niste. Toutefoisj comme toute Eµialyse objective du problème de la causalité 

entre deux phénomènes l'exige~ une question se pose : le développement et 

l'expansion de l 1 inflation n 1 a~t-elle pas à son tour des effets sur 

l'attribution et 1 1exfcution des màrchés publics au Cameroun? Cette 

question fera 1 1 obj_.et . .de, notre troisième chê.'pitre. 
: .).!. '·:.\··· .. 

..,,,. -:. CGJ'.' 
· ·.· ·--~crr.c~ ·· ~- . ,. r·. =:··, . 

.. :ur.;1.!01~H: 

:-·;v·-, 
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C ~ A PAITRE 3 
=================== 

LES EFFETS DE L'INFLATION-SUR L1 ATTRIBUTION ET L'EXECUTION 

DES MARCHES PUBLICS 

Nous avons, au cours des deux premiers chapitres 1 analysé les 

effets possibles que les marchés publics pouvaient avoir sur 1 1 inflation. 

Ce que nous po1~ · ·ons roten::'..r de 1 1 expose jukq_u I i~i fct.:Î. t c ,·est que les 

marchés publics :!réent :1 nourrissent et entretiennent le processus infla<• 

tionniste. Ceci a êt~ fait indépehdamment de la question de savoir si 

l'inflation n'a rait pas d 1 effets sur les mécanismes ~ui dËi:terminent· les 

marchés public,. : la passation et 1 1 exécution de ceux=ci. Comme toute 

démarche scientifique rigoureuse exige que toute analyse de la causalité 

entre deux cL0ses se fasse toujours dans l:es deux sens~ nous allons ~tu·­

dier maintemi.) t les effets de 1 1 inflation sur les marchès pu1Hics. 

Noua avons vu, que les marchés publics au Cameroun couvraient 

un champ aF.sez vaste; il est utiie de prêc:i.sa!' maintenant que les marchés 

publics font 1 1 objet d'un long processus basé s·_1r plusieurs phases : 

la passation et 1 1 exécution des marchés. Nous .j~.,geons donc nécessaire de 

faire un aperçu général sur ces deux pll.a11en avr:mt de voir comment le pro·­

cessus inflationniste les affecte. 

Section 1 ~ 

Aperçu général sur la pratique des mnrchês publics 

au Cameroun 

Nous avons jusqu I ici survolê les différentes théories de 1 1 infla-· 

tion et analysé· les effets que les marchés publics pouvaient avoir sur 

celle-ci. Aucun exposé n I a êtt':i fait sur la. nature et la pratique des mar<-· 

chês publics. Il serait donc n~cessaire de voir ce qui caractérise les 

marchés publics au Cam~roun, avant d'étudier les effets possibles que 

l'inflation a sur ceux-cio Les marchês publics font l 1 objet diun long 
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processus administratif~ technique et financier. Sans entrer dans les 

détails qui risqueraient de ne pas faire l 1 objet de notre étudej l 1 accent 

sera mis sur les phases .de passation et d 7 exécution. 

Paragraphe 1 - La passation des marchés publics. 

Au Cameroun~ les marchés publics sont passês sur appel d'offres~ 

et exceptionnellement de gré à gré. Le droit Camerounais a créé une nou­

velle catégorie de marchés dit 11spéciaux. 11 (l) La proc~dure d'adjudication 
.. 

n 1existe plus au Cameroun. Nous allons examiner ces trois types de mar= 

chés pour voir comment se fait la conclusion. 

a) Le marc~é sur appel d 1 offres art. 33 à 50. 

Destiné ii choisir par une formule de sélection du contractant 

dont les offr':s seront les intéressantes pour l 1 administration = en raison 

du prix des :Jrestations ~ de leur valeur technique 3 des délais d I exêcution j 

de leur coût d'utilisation~ des garanties professionnelles présentées ••• j 

l 1 appel d'offres repose d 1 abord sur les principes de la concurrence et 

d'égalité entre les concurrents. L'offre peut être nationale ou interna­

tionale. 

Afin de susciter la concurrence et de garantir 1 1 égalitê 1 il est 

d'abord organisé une publicité de l 1 appel d 7 offres. Elle est destinée à la 

fois~ informer les candidats éventuels et à leur donner connaissance 

des.conditions générales du marché contenues dans les cahiers de charges. 

Les plis contenant les offres sont ouverts par la commission CP-r,~ 

trale des marchés ( du Ministê-r'R rl~ J. 1 Informatique et des Marchés Publics) 

en séance privée. La commission centrale des marchés est alors appelée 

à émettre son avis sur les offres et à les pr§senter â l 1 approbation du 

(1) Art. 32 du Décret 86/903 du 18 juillet 1986. 
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Ministre chargé des marchés publics. Ce dernier choisit l'offre la plus 

avantageuse pour l'administration. 

b) Le marché de gré à gré (art. 51 à 53) 

Dans ces march~s, l'administration engage des discussions qui 

lui paraissent utiles et attribue librement le marche à l'entrepreneur 

qu 1elle a retenu. 

c) Les marchés spéciaux. (art. 54 à 67) 

Ce sont des marchés qui~ en raison de leur nature ou de leur 

objet dérogent aux règles générales de passation des contrats administra­

tifs. Ils comr~ennent : 

- les marchés i 1études 

les marchéf ~ prix provisoire 

les conven+;ions de prix 

- les marchés à programme 

- les marc~és concernant la défense nationale et la sécurité de l'Etat~ 

· .:e sont des marchés dont les clauses demeurent secrètes et ne relèvent 

que du pouvoir discrétionnaire de l 11'tat. 

Maintenant que nous connaissons la procédure de passation des 

marchfs~ voyons l 1 exêcution et les problèmes qu 1 elle engendre. 

Paragraphe 2 ~ L1 exécution des marchés publics au Cameroun. 

Le décret du 18 juillet 1986 stipule que le contractant a l'obli .. 

gation d'exécuter les ordres qui lui sont imposés par les cahiers de 

charges. Il ne peut être relevé de son obligation que par la force majeure. 

C'est là un principe valable pour tous les contrats administratifs. 

'L'administration surveille et contrôle l 1 exêcution du contrat. 
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ma!~cn.es l'entrepreneur est tenu d'exécuter 

les ordres q_ue l?.Adm:inistrat:ton lui donne en sa qualité de 11maitre d 1ou-

vra.geo ii 

Des z,1anq_uf,ments du e:on:tractant à ses obligations (inexécut~on:. 

retard dans 1 1 exécut.io:n 3 malfaçon 1 ce.ssion non autorisée ... ) comportent 

poux 1 1 ad.minist:r ~.t:ï.on :pouvoir G.e rnettre en oeu.,.rre -des sanctions. 

'Eoute:fr ,is 5• c1u.rant J.; ex.éc1;.tion rlu contca.t ~ il peut survenir des 

faits ou Tu.od.ifient 1' exécution du contrat 

• ,r' •• 1.mprev:un.ons , 

décision U..".lÜ ;:i,térale du Gmrrernement ~ 

Ces t8.its troublent; profcndément. J.'exéeu.tio:o. du contrat en créant 

des proporti.cns massives des charges J.nhêrentes aux marches consi.d.ê:::"6;:.. 

11 Ces situa.t· .ons créent au sein de 1 1 exécution des rearchés ~ une situation 

extra--e:cmtr?..::".:.ü.elL; ~ c 1 est=à-d.i:re sorte.nt a.es prévisions des parties et 

ne Pouv,,·,1·-ic ~~t--~e , .. f,,,-,1,"" ..,.,.,~ 1 "' ,,.·,-c·n ,,"" ·ic.,u-r"' conven+·,·ons ,i(l) c..._ r., - ,_ ........ o ............ _,,, .. .oJv-.,.. _...._J, ,..,se;.. • ..,,_. \l.._ -\-'-' . o \ .. "'·" o 

En. cJ.a:ir:. 1 ·1 exêcat:i.on d·~s marchés publics se caractérise par· ce q:1.e 

nous venons d I évoq_uar. Etant · d.orm.ê g_u I avec ce dernier paragraphe nous 

finissonn le st:rrol de l.a pratiq_ue des marchés publics au Cameroun~ nous 

pouvœ1s ~ d.a:ns le cad:::-e de not~"."e €:t,ud.e ~ nous poser la question de savoir 

si 1 1 i.nflation n 9 e. pas t:.n.e :i.nflu.ence Sfü' 1 Y at.tr:i.bution et 1 1 exécution 

des marchés pubU.cs ~ J.a seconde section de ce chapitre t~nte de répondre 

à cette question. 

(1) A. de Lau"badh~e L(è:S elê:m.e::its cl I originalité de la responsabilité 
contractuelle d.e 1 1 Adrdnist:ration"' Mélanges A. Mestre~ Paris Sirey 1956, 
page 392. 
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Sr.:ctton 2: 

Les effets de l 1 i.nflation sur la pratique des 

:1,!!~ês publics a.u Cameroun 

Nous connaissons désormais 1 1 essentiet sur la pratique de.s TI/-p.r­

chés publics au Ca..merouno Nous avons vu que~. qu 1·il s I agisse de ],~ pb.ase 

de passation on de celle d. 1 exêcution 9 qu'il exis~ait des per~-q.rqations 

qui affectaient les marchés clans J.a pratique: cas de force majeure, 

décision unile.~i.;érale du Gouvernement 9 imprévision (par exemple une 

crise ou une iJ1flation) .•. Les perturbations liées à l 1 inflation retien­

nent notre att~ntion. Ceci étant~ nous allons pour mettre en relief ces 

partur-bations, prendre en compte l 1·inflation par les coûts 9 1 1 inflation 

par les structures et étudier le<::as spécifique des marché's à prix pro-

visoire. 

Sov.s un angle formel~ la p:r.·atique des ma,rchés publics est le 

processus par lequel, l I Etat essaj_e d. 1 atteindre 1 1 objectif ·de ma.ximum de 

bien-être social et économique: realisatj_on des routes~des hôpitaux 9 

des écoles et d I aut:i.·es infrastruct1-1.res. Pour ciu I j_l en soit e.insi, 1 1 Etat 

doit faire face à des contraintes financières 9 techniques et socici­

politiques. (l) 

Si f désigne la fonction de bien-être social 9 

g l'ensemble des contraintes liées à la réalisation de 

1 1objectif de bien-être social 

t le temps 

et X(x1 1 x2 9 o •• xi· •• x'l.,) 1.e vecteur constitué des variables de 

on a donc à résoudre, dans un espace fini de pé'riodes~ le riroblème suivant; 

(1) Il s 1 agit ici d 1 un problème d 1 o!·+.i.m:is::i.+,inn sous contrainteso 
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Ma~ fo flt~x(t) jdt 
X( t) :·o~tST . (1) 

St gjt,x(t)I S b(t) 0 St ST 

où b(t) désigne le maximum de ressources à l'instant t 

et T l'horizon de planning. 

A un instant donné et admettant qu'il n'y a que deux ressources X1 et X2 

le problème rE'Yient à celui de l'optimum au sens de Pareto.(
2

) 

--
' " ' 

Figure 3 

I 

LI équation g(x) = b désigne la frontière des possibilités 

maximales de l'économie. Lorsque l'E'tat fait ses plans~ on suppose g_ue 

l'optimum doit être atteint. En supposant que tel soit le cas et que par 

la suite une inflatiœ1 p1us ou moins importante se développe~ 1 1 effet 

sera l 1un des suivants .. -

- Les.marchés en cours de réalisation pourront être modifiés 

profondément suite à l'augmentation des coûts; par exemple l 1une des 

raisons de la modification du projet de construction de l 1 autoroute 

Douala-Yaoundê (aujourd'hui axe-lourd)peut être due â cela • 

. :J..) Pour une bonne description de ce concept~ A.K. DIXIT: Optimization in 
in Economie Theory (Oxford University Press) p. 94 et s. 

(2) Lire Dr. BOUNYA EPEE: Cours de systèmes et structures~3e année de 
Licence F'oD.S.:.S. 1986--1987. 
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- Certains marchés peuvent être ar:nulês ou suspendus. Certains 

- -
projets aujourd 1hui abandonnés au Cameroun sont dûs aux problèmes de 

la crise êconomiq_ue qui se manifeste entre autres par l'inflation 

= La pre.tique des marchés publics peut être annulée en général 

à cause des écarts de cofit crées par l'inflation. 

Tout cc>.ci résulte d.1.1 fait qu I il est impossible de recu.ler les 

front:Lères des possibilités maxima.les è_e· :. 1 éco!lomie~ suite à lli'1e infl.e.~--

tien par les co·::.ts. 

Mise t~ -part 1 1 :i.nflation par les coûts~ certaines pertu:rba.tion.s 

a.ans la prati(} 'e des: marchés sont liées à 1 1 inflation par les struct,:,x·es. 

Paragr_ê:ohe 2 · · Le~rturbations 1:tE~es â J. 1 inflation structurelle" 

L I iri.~~lation pax· les structures affecte :profondément la pratiqv.·::.. 

des marchés :i;.iublics au Cameroun. En effet~ la structure de 1_1 économie 

t~ 
camerounaisr~ a des /\distinctifs~ entre autres : 

-- :·,a dêpenda~1ce vis-à-vis de 1 1 extérieur ; 

L::::s goulots d 1 etrangle;ment en ::natière d 1 infrastru.ctnres ; 

·· Une structure admini,st.rstive répressive. 

Avec l'inflation entraînée par ces structures, les pouvoirs 

publics sont obltgtiis ~ 

a) de modifier constamment certains projets ou réalisations ~ 

b) de développe::::- la désarticulation en effectuant certains 

marches dans des zones privilégiées comme Dov.B.la ou Yaoundé où il n 1 au.ra 

pas è. supporter l.es co-rtts supplêmenta:i.res. En clair~ 1 1 infle;t-.j on J.Hie 

aux structures géographiques entraîne une tendance à.la concentra[.,." 

des march1?.s publiés dans 1es centre2.1 urbains ; 

c) Les autres conséquences de l'inflation structurelle peuvent 

se ramener aux mêmes que celles de l'inflation par les co-t.î.ts. 
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Après let:- perturbations liées â 1 1 inflation par les coûts et 

l'inflation par les structures, il nous semble nécessaire d'étudier un 

cas spécifique qui est celui des marchés à prix provisoires. 

Paragraphe 3 = Cas spécifique des marchés â prix provisoires. 

Juridiquement~ il est reconnu au Cameroun des situations d 1 imprf­

vision et le d.:.coit public camerounais a expressément envisagé la possi= 

bilité d 1une révision des clauses du contrat lorsque l'exécution de 

celui=ci excède 6 mois. ( 1 ) Ainsi les marchés dont le montant est supê-­

rieur ou égal Èi. 100 millions de F.CFA pour les P.M.E. et à 500 millions 

pour les autr,Js entreprises peuvent donner lieu à une révision des prix 

pour toute fluctuation supérieure ou égale à 5%. Dans ce cas, la clause 

de révision~ lorsqu'elle est stipulée. peut comporter une formule de 

variation â ,.!aractêre mathématique. Seront alors pris en compte exclusive-­

ment les paramêtres et les indices de prix nationaux. (2
) Cette disposition 

juridique permet de voir l'impact que l 1 inflation a sur la pratique des 

marchés publics au Cameroun. 

En effet, pour mieux cerner cet effet de l 1 inflation 5 nous 

allons considérer le modèle suivant 

• S1 M 
P = Po(a+o-::---S + c~M-) 

o 1o 
(3) 

où Pest le prix révise 

P0 Prix initialement convenu 

a, b etc étant les pourcentages respectifs des divers éléments du prix 

Met S étant les éléments variables du prix appelés paramètres 

(exprimés en unités monétaires). 

a est constitué du profit et des éléments fixes du prix; 

M peut désigner les matières premières et leurs composantes 5 

S le salaire et ses composantes 

et a+b+c = 100%. 

(1) art. 12 du dècret n° 72/035. 
(2) art. 11 du décret nu 86/903 du 18 juillet 1986. 
( 3) René ROMEUF: La pratique des marchés publics (êd.J .Desmos et Cie 9 3è sÉ?<.é, \ 
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Ainsi 3 suite à une inflation 9 tout accroissement du prix d'une 

composante variable entraînera celle du prix de marche. 

Par exemplej si on fait varier M (ceteris paribus) 9 on aura 

ôP = cf0 6M 
Mo 

d'où t.P = ôM 

or Mo. ::: C 
Pa 

Donc cette formule de révision du prix stipule que tout accrois= 

sement de prix d'une composante du prix de marché entraînera un accrois= 

sement du prix du.march~ du même montant. 

C'est donc ainsi que les effets de l'inflation sorit repercutfs 

directement sur la pratique des marchés publics. Les autres implications 

d 1un tel processus sont les mêmes que celles explicitées dans les para­

graphes p~écédents. 

En conclusion 3 comme nous avons analysé au cours des deux pre-­

miers chapitres les effets de la pratique des marchés publics sur 1 9 in .. , 

flation 3 nous avons suivi le chemin inverse dans ce troisième chapitre. 

Nous avons donc à retenir dans ce cheminement inverse que l 1 inflation 

agit uniquement de façon négative sur la pratique des marchés publics 

en ce sens qu'elle augmente les coûts par le processus de l 1 indexation 

du tout sur tout en gênêral et plus particulièrement dans le cas des 

march~s à prix provisoire dont nous avons étudié le traitement dans la 

formule de révision. La conséquence.imminente d'une telle situation ne 

pouvait être que la modification de certains marches. 
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DE LA PREMIERE PARTIE 

Nous avons~ au cours de la première partie de notre étude~ 

développé un cadre formel qui nous a permis de cerner les différentes 

interactions entre deux phénomènes socio-économiques : l'inflation et 

la pratique des marches publics au Cameroun. Cette analyse nous a conr­

duits à un certain nombre de conclusions que nous soutiendrons jusqu'à 

la fin de notre étude - il est vrai qu'il en aura d 1 autres - sur 

111 1 inflation et les marchés publics au Cameroun 11
; nous retiendrons 

donc que : 

a) La pratique des marchés publics crée et entretient l'infla= 

tion(l) - entre autres ; 

b) L'inflation a des effets essentiellement nêgat.i f2 31_;:r- 1"' . 

tique des marches publics. 

Ces deux séries de conclusions nous amènent ·à la remarque s1.Ü·· 

vante: si suite à une inflation importante l'Etat décide de ne pas 

renoncer à la pratique des marchés publics~ le suivi de ce processus 

ne pourra continuer qu 1 en développant davantage l'inflation à travers 

les situations exposées aux chapitres un et deux: ce phénomène de 

passage de l'inflation aux marchés publics et des marches publics§. 

1 1 inflation constitue ce que nous pouvons appeler 11 spirale marchés 

publics-inflation11
• 

Ce qui nous reste à faire :1 c I est de ressortir les mêca,n_; '.:'.:;;: .. :.... 

socio-politico=économiques qui expliquent cette spirale~ au ·yu des 

réalités camerounaises de ,la pratique des marchés publics : cela. fers. 

l'objet de.notre deuxième partie. 

(1) Nous allons négliger 1 1 aspect des marches publics comme frein ax. 
processus inflationniste~ notre objectif n'étant pas de mettre 
1vaccent sur la déflation ou la désinflation. 
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DEUXIEME PARTIE 

LIS MECANISViES EXPLICATIFS DE L~INFLATION 

PAR LES MARCHES PUBLICS 
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depuis le début de la décennie 1980~ 

économiques les plus en vue ont un penchant vers la remise 

en cause du rôle de l 1 Etat dans lYactivité êconomiqueo Pour la plupart, 

surtout ceux de la nouvelle macro-économie néo-classique, ivqui dit 

dit injustice sociale"(l) parce que 11tout accroissement du pouvoir 

Etat 

gou··· 

vernemental augmente le risque que le Gouvernement 5 au lieu de se placer 

au service de la majorit~ de ses citoyens devienne un moyen par lequel 

certains citoyens tirent pa:iÎd, des autresj d'où l'assertion selon 

laquelle toute mesure gouvernementale traînerait à sa suite un nuage de 

fumée 11
• (

2 ) Le père de la science économique ne dêclarait=il pas il y a 

200 ans : 11Je n I ai jamais vu beaucoup de biens réalisés par ceux qui 

prétendaient le faire pour le bien public. 11
(
3 ) Ainsi au Cameroun comme 

dans presque toutes les économies i 1 1 Etat~ avec à sa sui te son adminis·-~ 

tration répressive~ engendre la plupart des maux dont souffre notre économ" ·· 

entre autre l'inflation. Toutefois~ l'inflation par les roarch€s 

publics ne saurait seulement être expliquée par les structures répres­

sives de l'administration; le processus intègre en outre des mécanismes 

liés aux structures économiques. En clairj nous verrons dans cette 

dernière partie: 

Chapitre 4 

,. Chapitre 5 

= Chapitre 6 

Les prix publics et le phénomêne de la'surfacturation ~ 

La problématique de la gestion des crédits publics ; 

Les structures êconomiques 3 

qui nous permettront de mettre en évidence les mécanismes explicatifs 

de 1 1 inflation par les marchés publics. 

(1) Robert E. LUCAS dans 11Entretien avec des economistes américains"s 
ARJO KLAMER (Nouveaux Horizons)~ page 76. 

(2) Milton Friedman: 11li'ree to choose 3 a personal statement 11
? Tendances 

Actuelles 1 page 46. 
(3) Adam Smith: 0 Recherches sur la nature et les causes de la richesse 

des nations 11
• 
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C H A P I T R E 4 

LES PRIX PUBLICS ET LE PHENOMENE DE LA SURFACTURATION 

Nous a.vans vu qu I un ma:rchf public était sous 1 1 angle micro·~·écono·· 

mique ~ un marche de monopsone) C I est•·•â-dire que les prix retenus par 

l'Etat étaient toujours les plus bas possibles. Mais en réalité~ c'est 

le contraire qu 1 on observe. Malgré les appels à la concurrence et les 

études techniques et financiiêres iiapprofondies 11 des marches~ les prix 

à 1 9 investisserùent dans le secteur public sont excessivement êlevfs 

par rapport à r;eux qu'aurait détermines un calcul économique ·rationneL 

Ceci fait appEl au problème de la surfacturation que nous allons? au 

cours de ce c!1apitre 5 présenter et voir les effets sur 1 1 inflation. 

Section 1 

Les prix .J?liblics au Cameroun 

lfo11s allons, dans cette courte section~ présenter les princi··· 

pales carrctêristiques des prix publics au Cameroun avant d 1 en donner une 

explicatir.'n par la sui te. En clair:. et du point de vue de notre analyse~ 

les prix publics au Cameroun ont deux principales caractéristiques ~ 

1 1 incompati bili tf avec ceux pratiq1.1és dans le secteur pri vê et la sur·" 

facturation. 

Lorsqu 1 on fait une analyse comparée des prix à l 1 investissement 

des secteurs public et privé~ on se rend compte qu 1il y a toujours un 

ecart très grand. Par "exemple~ lorsqu I on prend le Lycée di Abong-~Mbang 

(avec ses 22 sall8s de clesse 9 deux laboratoires et un bloc administra~ 

tif) au coût de 2 ~ 7 x 10 7 l!," CFA ( 1 ) et qui on compare au Collège Polyvalent 

Fotso Victor de Bandjoun~ (deux à trois fois plus important que le Lycée 

(1) Cameroon Tribune N° 4105 du Lundi 28 mars 1988j page 4. 
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au coût de 1,3 x 107 F.CFA ~· l 1 ècart est très considérables lorsqu 1 on 

prend un amphitb~âtre de 1 000 places de l 1Universitê de Yaoundé (simple 

béton et du bois avec absence totale d 1 esthetique) au coût dé 6~3 x 10° 

F.CFA( 2 ) et qu'on compare à la salle de cinéma le Grand Canyon; Douala 

(2500 placesJ plus grande salle de Douala, luxe et confort parfait? 

salles suppl~mentaires pour le commerce~ bar dancing ••• ) au coût de 

2,5 x 106 F.CFA( 3 ) l'écart est encore très important. On pourrait multi·-· 

plier les exemples par 1 000. Remarquons que l'écart entre les coûts 

serait encore plus grand si on normalisait les investissements pris dans 

nos exemples~ car les exemples choisis dans le secteur privé sont plus 

importants que ceux du public. Cette incompatibilité semble â notre avis 

expliquée par la surfacturation. 

Paragraphe 2 - La surfacturat:!2_n des prix publics. 

Dans beaucoup d 1 administrations de nos jours~ qu;il s 1 agisse 

des pays développés ou des pays sous-développés~ la surfacturation des 

contrats administratifs est un problème qui est connu de tout le monde, 

LI on n 1 a qu'à se souvenir de '11 v affaire carrefour de développement il ou 

l 1 ancien Ministre français de la Cooperation, Mo Christian Nuci avait ete 

accusé d1 avoir détourné des millions de F. (destines a la préparation 

du sommet franco-·africain de Bujumbura) en surfacturant les contrats 

pass€s avec ses fournisseurs. Ainsi~ au Cameroun~aussi:: ce phênomene 

existe bel et bien et â trevers des mécanismes qui ont trait à: 

-- la surévaluation des besoins 9 

.,, la facturation d'opération inexistantes~ 

-· la surfacturation des opérations effectives~ 

= etc ••• 

(1) Direction des Ets FOTSO Victor Yaoundê, 
(2) Service Gênêraa.de Chancellerie 5 Université de Yaoundé. 
(3) Direction des Jl.'ts KOUAM et Cie~ Douala. 
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L'incompatibilité dGs prix publics et privfs à l 1 investissement 

est donc la résultante dG cette surfacturation dont nous allons voir l1:;s 

mécanismes explicatifs et l'impact sur l 1 inflation. 

Section 2 ~ --~ ----------

I,lêcanismes ex_plicatifs de la surfacturation 

a~~~oun 

Les mécanismes qui GXpliquent la surfacturation sont ceux d 1une 

administration répressive, avec â sa tête des adrr~nistrateurs qui 

signent généralement des contrats dont le fondement est radicalement 

opposés aux pJ:incipes de base qui déiterminent la pratiq_ue des marchés 

publics. Pour expliquer les mécanismes dont il est question dans cette 

section~ nou[ allons nous servir d I une rubrique d • un j ourna.l ca.merou.,. 

nais~ ivLe Me·JSager 11 qui permet génêralement à 1 s observateur fclairé 

d w avoir un -,urplus d 1 in:formation sur la réali tê economig_ue · et poli tiqu-2 

au Cameror.01. Nous analyserons ensui te le contenu de cEitte rubrique. 

Lie mécanisme explicatif a etê mis au point dans la rubrique 

11Le promeneurii du journal 11~e Messager. ;i(l) Laissons parler notre 

Promeneur: 

Takala: • . • Souviens·,,toi: g_uand les esclavagistes veM:-aient 

acheter des esclaves~ noirs, aucun dieux n'a mis pied dans un village 

pour la capture. 

MUYENGA : • • • Ce sont des chefs Africains qui out a:rr,~.i:.e J r:,·­

sujets pour vendre~ en effet X 

Tak.ala : On parle aujourd'hui un peu partout en Afrique de priv•> 

tiser ou de liquider des entreprises d'Etat qui ne marchent pas parce 

quvelles ont été surdimentionnées 9 surfacturées a l'investissements mal 

(1) 11Le Messager11 n° 137 du 28 juin 1988. 
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êvalusêes sur le pian de la r8ntabilitê ••• 

MUY:ii:NGA Quel rapport avec lüs deux faits? 

Takala: Tout cela n:a ~té possible que grâce aux Africains qui, 

lors de la négociation, se sor.t laiss~s aveugler par des commissions 

qui leur êtaient grassement payes" 

MUYENGA : Cele. s I appc;:lle trahir 1 1 intérêt de son pays. 

Takala: Mais ils ne se sont pas arrëtes i:i. la création des entre,, 

prises veuf es à la failli tE:. Les pays comme la Côte-"d ~ Ivoire et le 

Cameroun qui ont dêcid~ un moment de réaliser de grands travaux d 1 in:fra"· 

structures~ ont été litteralement pilles par des hauts fonctionnair2s 

qui se sont passés maîtres dans l 1 art de créer des entr(.-;)..lrise::s fictives 

qui surfacturent ensuite leurs services; dans l'art dG surenchérir les 

marches des 'I'. P. pour s'enrichir au dft:!'iment du trésor mpublic. 

MUYBNGA Tu fais sans doute allusion à ces grands directeurs ou 

ministres q_u I on a baptisès 11Monsieur 5%11 ou "Monsieur 10%" î 

Takala ~ Dans cc cas aussi,. ce ne sont pas des blancs mais les 

Africains q_ui VOlent leur pays, Q.uand un étranger a établi son offre 

a ~ milliard de :t. CFA et q_u 1 U..'1 Ca1IJ.erounais par exemple eta.bli t la sienn·.::: 

900 millions CFA~ toutes égales par ailleurs s le Camerounais est le micu.z·, 

parti selon la loi du marché. 

MUYENGA; Apparemment 

Tak.ala ; Et pourtant~. il arrive q_ue discrètement:, ds-s gens g_ui 

devraient négocier serré pour défendre 1 1 intêrët de la nation~ conseil·­

lent a l'étranger de réévaluer son offre de 100 à 200 millions. Bien q_u...: 

cette réévaluation porte son offre définitive à 1 milliard 200 millions, 

l;étranger gagne le marché~ au grand dam du national qui se trouve 

â 300 millions moins cher, 

MUYENGA: L1Etat perd ainsi 300 millions pour rien 
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C'est donc sur la base de cet entretien que nous allons en dêfi­

riitive ju~tifier la surfacturation~ 

Paragraphe 2 - Justification de la surfacturation. 

Ici, nous ferons appPl une fo:i.s de plus à la premi~re section 

de ce chapitre. En conjonction avec le paragraphe un de cette section~ 

la surfacturàtion se justifie. La su.rfactuiation et le paragraphe con­

sacré ici au 11messà.ger11 1 1 expliquent. on voit donc que la surfactura-· 

tion est une entente entre les o'rdonnateurs (Directeurs d I Administra:.-­

tion3 ministres •.. ) et les bênfficiaires des marchés et 3 selon laqrtelle 

ces derniers favorisent une augmentation des prix à l'investissement 

moyennant une fraction des dépenses pour leur propre compte. Le fournis­

seur le plus ir::ationnel ne saurait refuser une telle proposi tian sur-· 

tout quand on s'imagine que les dispositions juridiques en la matière 

Ont Une Porte~e tre··s 11·m1·te/e.(l) Il t 1 1 · 1 h · es encore pus c air que e c oix 

de l 1 offre aux conditions techniques et financières les plus favorables 

pour l'Etat n'est qu'une fiction. Nos ordonnateurs choisiraient dans ce 

cas les offr~s des nationaux qui reposent toujours sur des conditions 

plus favorables. Mais c 1 est le co!"lt:t·a.ire ciui se passe. La surfacturation 

est encore plus importante dans les marchés par adjudication ou dans les 

marchés spéciaux ou secrets 3 car il n'existe pas d'appel à la concur­

rence. On pourra même remarquer que certains marchés spéciaux ou par 

adjudication auraient bien pu faire l'objet d'un appel à la concurrence 

mais les décideurs préfèrent les considérer comme tels. 

Ainsi~ nous retiend.rons qu'il existe au Cameroun~ des mécanismes 

informels qui permettent aux fonctionnaires de gonfle~ leA ~,~~v ~~ ~, · 

qu I il n'y a presque pas de marché public sans surfa.cturation. Quant e,1_:,.x 

effet de cette dernière sur l'inflation, nous allons les présenter dans 

la section qui suit. 

(1) Nous y reviend.rons en détail dans la suite de notre €tude, 
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Sect:i.9h 3: 

Les effets de la surfacturation sur l'inflation 

Nous allons donc voir dans cette section, comment la surfactura­

tion agit sur l' inflationo 'l'outei'ois par souci de commodi tê j nous essaie­

rons de ressortir le caractère économique de l'inflation liée à la sur­

facturation, autrement dit, essayer de voir s'il s'agit d'une inflation 

par les coûts~ d'une inflation par la demande, d'une inflation par les 

structures.-.. Mais avant li voyons comment la surfacturation affecte 

l'inflation. 

Paragraphe 1 - ,1iaison entre l'inflation et la surfacturati)n. 

Partant de la formule de calcul du taux d'inflation 

li = i'lP 
p avec :;:: 

tPiq_i 
i t t 
LPlq. 
• 0 1. 
1. 

( 1) 

On en déduit q_ue toute augmentation des prix ou de certains prix 

toutes choses étant, égales et par ailleurs entraînera celle du ni veau 

général des prix. 

IL est vrai q_ue si l'on fait abstraction de la surfacturation, 

le niveau génèral des prix au Cameroun augmente étant donné les struc­

tures économiques favorables à l'inflation par la demande et les coûts. 

La surfacturation vient donc amplifier davantage ce phénomène et cela 

d 1autant plus que certains prix publics se voient multipliès par deux 

ou un et demi compte tenu d'une norme donnée. 

Cette augmentation anormale des prix suite à la surfacturation 

n: ·- ..:,.'.. t pas seulement ( et de façon directe) sur le ni veau général des 

prix et le taux d 1 inflation. Elle développe aussi le processus de l 1 in·-· 

flation par une répercution des coûts aux prix de venteo En effet, la 

(l) cf. chapitre l~ section 1. 
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est indexée sur les autres prix 
surfacturation/par certains agents économiques qui supportent les coûts 

supplémentaires lies à l'augmentation fantaisiste des prix publics. La 

surfacturation crée donc un processus d I inflation se nourrissant de lui--· 

même 3 contagieux et dynamique dans son ensemble. Notons aussi en passant 

que le montant correspondant~ la surfacturation n 1 a en soi aucune con­

trepartie. Le problème pour nous maintenant est de déterminer la nature 

de cette inflation liée i:i. la surfacturation. 

Paragraphe 2 - Ne.ture de 1 1 inflation liée â la surfacturatj._~. 

Nous dirons ici qu'il ne s'agit pas seulement d 1une inflation 
/ ~- .. 

par la demande et les coûts~ ni d'une inflation par l 1excés de monnaie 

et encore moins d'une inflation par les structures. Il siagit d'un peu 

de tout cela à la fois. En effet : 

a) L' infL,,tion liée ~ la surfacturation est une inflation par les 

structures. Meis il ne s'agit pas ici de la spirale salaires/Prix. Les 

structures do~t il est question ici sont les structures administratives_ 

et politique3 camerounaises. Nous avons à cet effet vu aux sections 

précedenter comment il existait des structures adJninistrati ves favora·· 

bles au pr·.-cessus de la surfacturation et partant dîune inflation liée 

b) L'inflation l:i.ée â la surfc.cturation est une inflation par l 1 exces 

de monnaie. Mais il ne s 1 agit pas ici d 1 une conception stricte au sens 

de Milton Friedman. Nous disons que la. surfacturation favorise et 

développe 1 1 excèdent des flux mon~taires sur: .a.es flux réels; car il 

existe dans ce processus d~ énormes sommes d 1 argent qui circulent sans 

contrepartie en biens ou services. 

c) Enfin~ l 1 inflation liée â la surfacturation se manifeste comme 

une inflation par les coûts cari comme nousl'avons vu~ la surfacturation 

augmente les coûts de certains agents économiques (en commençant par 

l 1 :E.'tat qui les répercute sur. les prix et ainsi de sui te; de li:i~ on voit 

bien les conditions favorables à l'inflation par les coûts. 
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En conclusion, nous voyons que la surfacturation est un impor­

tant facteur de l 1 inflation q~i. dans ce cadre 1 pré~ente presque tous 

ses aspects : l'inflation par les co{lts~ 1vinflation par les structures 

et 1 1 inflation par l 1 exc~s de monI'-~~e. 
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C H A P I T R E 5 
=================== 

LA PROBLEMATIQUE DE LA GESTION DES CREDITS PUBLICS 

phase.des_~+µs importantes qui est celle de financement. Cette phase 
.l r_,L:rC:.\ .. r-~ -:1 -- .. -.~,1 .... 

ei:i. outre fait appel au processus de gestion des cr.édits alloues par -: .... , - ·. 

l'Etat pour atteindre les objectifs fixés. C'est ici qu'apparaît des 

problèmes.aussi graves que ceux des détournements de fonds~ des dépenses 

illicites ••• Le problème pour nous dans ce chapitre est de ressortir 

tous ces problèmes et de voir comment la pratique des marchés pub~ics 

it travers eux affecte le phénomène inflationniste. Mais avant d 1y 

arriver 9 il nous semble nécessaire de présenter les principes de base 

qui gouvernent la gestion des crédits publics au Cameroun~ car c'est 

des contradictions de ces principes que découlera la plupart des 

problèmes que nous allons énoncer par la suite. 

Section 1: 

Aperçu général sur la gestion des crédits publics au Cameroun 

Nous allons toutefois éviter de faire un développement d'un 

cours de droit administratif ou de finances publiques. Nous ne retien--· 

drons que les aspects qui ont un intérêt avec notre sujet. Il nous 

semble utile donc de mettre l'accent sur la phase administrative et la 

phase comptable de la gestion des crédits publics. La gestion des cré­

dits publics. en effet~ requiert dès procédures particulières imaginées 

pour décourager les malversations et les détournements. C'est ainsi 

qu'on a prévu l'intervention de deux catégories d!agents aux statuts 

différents: les ordonnateurs et les comptables publics. (l) On s'atta­

chera à analyser le principe de baE.e de la gestion des crédits publL -

à savoir celui de séparation des ordonnateurs et des comptables publics. 

(1) MANGA Philippe 
p. 141. 

Finances Publiques (cours polycopié F.D.S.E. 1987) 

·;_. ,-·<_.,,. 
•11/'J __ 
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Paragraphe 1 ~ La phase administrative de la gestion des crêdits publics. 

La phase administrative est assurée par les ordonnateurs qui 

sont les ministres et les directeurs d'administration. Aux termes de 

l'article. 58 al.4 de 1 1 ordonnance de 67 j l 1 ordonnateur 11 assure la mise 

en recouvrement des droits et des produits ainsi que la liquidation et 

de l 1ordonnancement des dépenses. 11 Pour ce qui est de la dépense~ la 

réaiisation passe par· quatre phases ~ 1 1 engagement:; la liquidation j 

l 1 ordonnancement et le paiement. Les trois premières phases {les plus 

importantes) constituent la phase administrative. 

- L1 en;agement est toute décision dont la conséquence sera la 

naissance d 1unE. créance sur l 1 Etat. Cet acte constitue donc le fait 

générateur de ,1épense. Ce faisant :i cette décision peut résulter soit 

d'une volonté ~elibérée de 1 1 administration (actes unilatéraux, con­

trats administratifs divers) soit des faits indépendants à cette 

volonté et résultant de l'application des lois et règlements ou de 

causes conj~~cturelles. 

- La liquidation qui est 1- seconde ~tape du processus admi­

nistratif ~'exécution des dépenses répond à la nécessité d 1 êvaluer avec 

précision le montant de la dépense à effectuer. La règle du service 

fait invite en effet.l'ordonnateur à s'assurer que la prestation a été 

bien fournie ou le service rendu. (l) 

- L'ordonnancement correspond à la dernière opération de la 

phase administrative et se prêsente comme l'ordre donné au comptable 

public de payer. Toutefois 5 j_J. fa.ut 1:cpporter des réserves à cette 

. ··- d . ( 2 ) 1 1 d t . . f. ·t " d ;• maniere e voir. or onnancemen ne s1gn1 ierai pas o~ure onne 

au comptable de payer une dépense i.e. à 1 1établissement des titres 

de paiement devant permettre au comptable de remettre au v_éri table 

(1) Cf. Philippe MANGA: Finances Publiquesjpage 1530 

(2) Claude KUE~CHE: Les Principes Généraux de la Comptabilité Publique. 
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créanèliê1<l.a somme qui lui est due. Ciest un acte discrétionnaire dont , 

l~ refus ne peut faire l'objet d'aucun recours pour excès de pouvoir. 

Paragraphe 2 - La phase comptable de la gestion des crédits publics. 

1 1 art. 66 de 1 1 orc;l.on.nanG_e d-µ 7 _ f'évrier 1962 complétée par les disposi-
. t.;) C.L1 ~:· ,':,=Jt~::. ...... ~ .~ ·.;. ~:·_ ,· .· -~,- ~ .~ · .--: __ -·~ ~ - ~ :· - · ._.1 • 

tioris de 1; ~r~.. 89 9-u _25 agût 19~~ '.r,é,organisant le Ministère des Finan-· 
. : .: .. . .-· .. ~ -:; :;_ ( ·,.t :' ·./.>: ~ :~ .. : : ~ ._ ... : ~ ~ 

ces. Elles reflètent à quelques différences près celles de tout compta-
_/1.J.l·:·_~_1! • • ~ . . .. 

ble public. Ils sont chargés notamment : 
, , ...... 

- de percevoir les produits liquidés au profit des collecti-
:~ ... ,. 

vités pubiiq~es étatiq~es ou i~fra-étatiques ; 

- de fayer les dépenses régulièrement ordonnancées ; 

= d'assurer la garde et la gestion des fonds et valeurs des 

collectivités nubliques. 

Les :JOStes comptables assurent ainsi la centralisation du pro·­

dui t des rég:i.es des recettes~ tiennent la comptabilité de l I Etat. • • De 

toutes ces dispositionsi il ressort que le comptable public joue un 

double rôl .. ~ : celui de caissier des fonds de 1 1 Etat et celui de payeur 

des dettes de l'Etat. 

Ainsii nous avons présenté les grandes lignes de la gestion des 

crédits publics au Cameroun. Comme nous allons le constater~ cette 

gestion ne va pas sans problèmes. La deuxième section va sè pencher sur 

ces problémes~ notamment ceux qui créent un climat favorable à l'infla­

tion. 

Section 2: 

Problèmes posés par la gestion des crédits publics au CameroUJ1 

C9ncrètement 7 la gestion des crédits publics 9 phase assez 

importante de la pratique des marchés publics 7 est loin d • être une ges·~ 

tion optimale. Beaucoup de malversations déterminent. cette gestion et 

ont non seulement de très graves effets sur le plan socio·~politique~ 
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mais aussi des implications tout aussi graves sur·le plan économique et 

notamment sur l'inflation. Nous allons, par souci de concision, classer 

ces problèmes en deux groupes : · 

- Les problèmes expliqués par des mécanismes souterrains ii 

~ Les problèmes expliqués par les structures socio-institution~ 

nelles. 

Ce n'est qu'après avoir exposé tout ces problèmes qu'on pourra 

voir leurs implications sur l'inflation. 

Paragraphe 1 - Les problèmes expliqués par des mécanismes souterrains. 

Les mécanismes souterrains sont ceux qui sont illégaux, con­

traires à des normes institutionnelles et juridiques. Ces problèmes que 

nous évoquons ·ici sont donc sur le plan de l'analyse~ opposés à ceux 

que nous allons exposer ultérieurement. La surfacturation en outre se 

situe dans cette optique (i.e. comme mécanisme souterrain) mais·son 

importance dans notre étude lui a valu un dèveloppement plus impor­

tant. Sans toutefois l 1 omettre dans cette section~ nous la reconnais­

sons déjà comme une nmlversation qui détermine l'inflation. En dehors 

de la surfacturation, il y a de nombreuses autres malversatio.ns qui 

naissent de la gestion des crédits publics. On peut citer à ce titre 

·· le détournement des deniers publics. A. F. BEBEY note a ce 

sujet que les détournements des fonds publics font bel et bien partie de 

nos réalités institutionnelles et constituent un grand facteur de recul 

de lçéconomie nationale. (l) Les garde-fous ne résistent pas devant la 

malhonnêtet~ des gestionnaires des crédits publics qui commettent 

sciemment des indélicatesses conduisant aux détournements des :fonds -· 

publics. 

{.1)· A.F •. BEBEY: "Incivisme fiscal et.détournement des deniers publics3 
facteurs- de recul de l'économie nationalen> conférence annuelle des 
responsables du MINFI~ 1986. 
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- l 1 engagement illicite ou irrégulier de certaines dépenses à 

travers des·techniques souterraines bien élaborées. 

- les réalisations fictives. IJ. existe en, effet au Cameroun des 

réalisations pour lesquelles on a effectué des dépenses et qui n 1 existent 

pas ou qui n'ont pas été effectuées telles qu'elles devraient être. 

- les autres techniques souterraines qui donnent lieu à des 

malversations financières sonts sans trop entrer dans les détails (par 

souci de précision) : 

a) la dêli Vt'ance des mandats fictifs par l I ordonnateur~ la fiction 

portant sur l 1·existence d'une prestation fournie par le créancier pré­

sumé de l'Etat. (l) 

b) la dête:i1tion des quittanciers parallèles de la part du comptable 

public ou l'utilisation irrégulière d 1un quittancier normal.( 2
) Le 

comptable pub.lie peut enfin être convaincu de fraude par l'utilisation 

irrégulière ou abusive de comptes internes de gestion de fonds par 

exemple 

* le compte de transfert des dépenses 9 

i• le compte de mouvement des fonds internes 9 

'' etc ••• 

~p.c?nclusion·à ce paragraphe~ nous dirons qu'il existe au 

Cameroun des techniques souterraines~ minutieusement élaborées par les 

gestionnaires des crêdits publics et qui engendrent des malversations 

influençant largement l'inflation comme nous allons voir par la suite. 

Mais avant d'y arrivers voyons comment les principes légaux qui régis= 

sent l'activité des gestionnaires des crédits favorisent les malverRi=i.­

tions. 

( 1) A. F. BEBEY.: 11Inci visme fiscal et détournement des deniers publics~ 
facteur de recul de l'économie nationale"~ conférence annuelle des 
responsables du MINFI~ 1986. 

(2) Op. oit. 
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Paragraphe 2 ~ Problèmes expliqués pâr les dispositions institutionnelles. 

Il s 1 agit ici qes dispositions en matière de.contrôle et de 

sanction de la responsabilité des gestionnaires des crédits destinés au 

financement des marchés publics. Voyons d'abord quelles sont ces disposi­

tions avant de montrer qu'elles ont une portée trés limitée et favori­

sent par l~-même l'inflation. 

A. Le contrôle et la sanction de la responsabilité des gestionnaires 

;eublics. 

Pour Fn1,ncis FABREj) la notion de contrôle i'évoque 1 1 idée de 

vérification 3 c 1 ~st-â-dire le fait de s'assurer qu'une chose est bien 

telle qu'on 1 1 a déclarée ou telle qu'elle doit l'être par rapport à une 

norme donnée 11 (l): L'objet du contrôle étant de contrer les irréc }.'3.ritésj) 

le législateur ~'1filiS sur pied des sanctions pour mettre en responsabilité 

les gestionnaires de crédits publics: les ordonnateurs et les comptables 

publics. 

a) La sanction des res12onsabilitéLl.:?S ordonnateurs. 

Lorsque sont constatées des irrégularités portant sur le détour­

nement d'affectation des créditsj) le non-respect des procédures dans la 

passation des marchés p~blics ou l'utilisation à des fins personnelles 

des agents et des biens de l 1Etat, ••• 9 deux types de sanctions sont pré­

vues contre les ordonnateurs~ les sanctions pécuniaires et les dé­

chéances. 

- Les sanctions pécuniaires sont 1 1 e.mende et le débet. LI amende 

varie entre 200 000 et 2 millions de frs CFA alors que le débet est 

fonction du préjudice subi par 1' Eto:t.. ( 2 ) 

1', f •. 

(1) Francis FABRE 9 
11 Le coffcrôle des r':i.n:arÏces publiques" j) PUF 1968 9 p. 8. 

(2) Philippe MANGA: Finances publiques F.D.S.E. 1987 9 page 193. 
!,· 
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- Les déchéances ont pour o?jet d'éloigner l 1 accuséj pendant un 

temps plus ou moins long~ de l'exercice~ dans un service public ou para,­

public~ des fonctions similaires à celles qu'il occupait avant sa dé-

~· (1) cheance. 

Les ordonnateurs bénéficient toutefois du système de garanties 

pour la défense des droits individuels. (2 ) 

b) La sanction des responsabilités des comptables publics. 

- Les moins infligeantes sont les sanctions pêcu.~iaires qui se 

résument en une amende et une mise en débet et sont caractéristiques des 

fautes comptables. (3 ) 

-· Les d.utres sanctions 9 plus draconiennes 3 sont des sanctions 

pénales pouvant aller jusqu 1 à la condamnation à vie. ( 4) 

Toutefois~ on peut regretter avec F. MBOUYOM l'absence totale 

11 des droits de la défense dans la phase de 1 1 instruction préparatoire. ( 5) 

Nous voyons donc que la sanction1des comptables publics est 

plus s~vère que celle des ordonnateurs en dépit de leur rôle moins 

important dans la gestion des crédits publics. Toutefois 9 nous pouvons 

expliquer la portée limitée des dispositions en matière de sanction des 

responsabilités_de ceux qui ont plus de pouvoir~ les ordonnateurs. 

B/- La portée limit~e des dispositions de sanctions des ordonnateurs. 

Il est â remarquer que le régime de sanction des responsabilités 

des ordonnateurs a une portée très limitée. Comme le remarque Claude 

KUETCHE~ 11il est regrettable que les ministres et les secrétaires d 1 Etat 

en fonctions soient irresponsables devant le Conseil en dêpit des disposi·­

tions de l'art. 20 de l'ordonnance de 1962 qui mentionnent les membres du 

Gouvernement parmi les personnes présumées coupables de forfaiture en cas 

(1) Philippe MANGA : Finances Publiques F'oD,S.E. 1987~ page 193. 

(2) Op, cit, page 193. 
' (3) Op, cit. page 196, 

(4) Op, cit. page 196, 

(5) MBOUYOM (F.-X.): La répression des atteintes à la fortune publique 
au Cameroun 5 éd, SODE.AM~ Ydê~ page 132, 
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d 1 engagement en dépassement des crédits et comme tels passibles des 

peines d I emprisonnement. Cette discrimination qui introduit une apprécia·· 

tien à caractère essentiellement politique affaiblit considérablement la 

portée de la responsabilité des ordonnatPurs ••• (l) Toujours à ce sujet 

F. J',IBOUYOM remarque que le régime de sanctions des gestionnaires est 

discriminatoj_re en faveur des 0:..·donnateurs; comme il le fait remarquer!) 

111 1 originalité du système répressif camerounais réside dans le régime 

des sanctions q-;ü fait l 1 objet d 1 une inadéquation à la plupart des 

causes profondeE de la délj_nquance q_u'il se propose d 1 enra.yer et 

l 1 absence~ voii-2 l 1 insuffisance des moeurs de prévention criminelles 

appropriêes. 11 Et. il ajoute: iiTant q:lle les autorités n'auront pas pris de 

contre~pied de Leur première dêmarche 3 elles n'aboutiront qu 1 à une ré­

pression sauvat:e 3 inutile pour la société et injustifiée 3 puisque dis·­

criminatoire. 11 
( 
2

) Philippe lVI.A.NGA quant Èi lui remE:.rg_ue que II le comptable 

public risque le passer le reste de ses jours en prison pour une péca= 

dille de 500 :::lOO frs CFA alors que les ministres et autres grands commis 

de 1 1 Etat ne craignent plus qu 1 une sim:ple révocation de leurs fonctions î vi. (3.J 

En clair!) toutes ces 
. q ,V.{, 

remti.rques nous èlident r .. soutenirlles dis, .. 
on+-

posi tians de sanction des orfü:;nnateurs i une portee très limi têe. Il 

nous faut montrer com::nent une telle situation en plus des mécanismes 

souterrains evog_uês plus haut creent un climat 1·avorable â 1 1 inflation. 

Ce que nous savons désormais de la gestion des crêd.its publics 

nous permet de dévcloppi2r un ccnce:pt qui est celui de l 1 inflation par 

les st:ructu!'es adr,ünistra.ti ves et poli tiques. En effet~ 1 1 adminj_stre.-

tian camerounaise présente des ::.t.r1.~ct1::.:'cs rep:1'.'essi ves dans leur ensc:'.ible, 

·-----------------·-
( l) Claude KUETCHE: Les :principes généraux de la comptabilité publique 5 

conférence e,nnuelle des responsables du MINFI ~ Yd.ê ~ juillet 1985. 
(2) MBOUYOM (F.··X.) : La rfp::.~cssion è.es atteintes à la fortune publig_ue 

au Cmneroun~ éd. SODEAM 5 page 143. 
(3) Philippe MANGA: Finances Publiques) F.D.S.E.j Ydê 1986~ page 197. 
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caractérisant par là-même ~-a majorité des problèmes inhérents à notre 

économie : mauvaise gestion~ développement de la crise 9 ••• et inflation. 

La problématique de la gestion des crédits publics~ nous l 1 avons YU, 

comprend 

- la surfacturation, 

- l'engagement illicite ou irrégulier des dépenses, 

- détournement des fonds, 

= dispositions limitêes pour sanctionner les malversations. 

Ces problèmes sont entrés dans les moeurs de l 1 êconomie et de la société 

camerounaises~ ·'::;ant et si bien qu I on n'a pas besoin d I être observateur 

éclairé pour en être conscient. 

Les problêmes ont dans l'économie nationale certaines implica­

tions claires et nettes : 

l'augmentation des coûts pour ce qui est de la surfacturation; 

- le développement du déséquilibre entre flux réels et flux 

monétaires. En effet, la surfacturation, les détournements de fonds~ 

l'engagement illicite des dépenses font circuler dans 1 1 êconomie des 

énormes sommes d'argent~ accentuant par là-même le déséquilibre ; 

·· 1' augmentation excessive des dépenses de 1 'Etat. Cette augmen-· 

tation favorise le déficit et peut conduire l'Etat à le combler par la 

monnaie de singe ou par l'emprunt extérieur. 

Toutes ces implications sont 1 au YU des analyses faites à la 

première partie sur l'inflation? des causes profondes même de cette 

dernière. 

La fin de cette section marquait en outre la fin du cinquième 

chapitre qui en quelque sorte voudrait rendre l'administration responsR· 

ble de l'inflation par les marchés publics. Toutefois 9 il convient de 

noter que les marchés publics peuvent causer l'inflation par le biais de 

structures économiques comme nous allons voir au chapitre suivant. 
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C H A P I T R E 6 
==~~===========;=== 

LES STRUCTURES ~CONOMIQUES ET LE PHENOMENE DE L1 INFLATION 

PAR LES MARCHES PUBLICS 

Ce chapitre vient compléter l'ensemble des mécanismes qui 

expliquent la.spirale marchés publics/inflation. µEn effeti l'inflation 

par les marchés publics ne saurait être expliquée uniquement par les 

mécanismes souterrains que nous avons présentés aux chapitres 4 et 5. 

Ceci étant, il est à noter que les structures économiques (internes et 

externes) créent également un climat favorable à l 1 inflation et à ses 

manifestations. :N"ous allons donc maintenant présenter en gros les struc-­

tures de l' êcon·)mie camerounaise afin de voir comment les marchés publics 

par l_e canal de ces structures soutiennent l I inflation. 

Section 1: 

~perçu sur les structures de 1 1 êconomie camerounaise 
·~f ~ C..,,\;, ~Q..~-r,eo. \ 11\-\;~i;, flQ.S 

Une analyse structurelle de l'économie camerounaise met en 

exergue deu·c principales caractéristiques : la désarticulation et le 

faible dévr. 1.oppement des structures productives. 

a) La :lesarticulation: Elle se traduit par un ensemble de déséqui­

libres fondamentaux qu'on peut résumer aux i~egalitês géographiques et 

sectorielles ; 

~ Au niveau géographique, le développement inêgal entre les 

régions est trivial. En effet~ la plupart des industries se trouvent 

concentrées à Douala. Les autres infrastructures sont implantées égale­

ment dans quelques grandes villes : Douala:; Yaounè.é ~ Bafou.ssF.1,ni-. OA_r01rn 

~ Au niveau sectoriel~ on peut noter la faiblesse de l'indus­

trialisation avec une absence de maîtrise du progrès technique donc 

impossibilité de minimiser les coûts et de rfaliser des économies 

d 1 echelle. 
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b) Le faible développement des structures productives: En effet 9 

l'économie camerounaise se trouve dans la zone Ide la courbe de la 

croissance logistique (voir figure 4). 

Faible 
croissance 

Zone 1 

Forte croissance 

Zone 2 

Figure 4 

~-------
Faible croissance 

Zone 3 

ôl1 
Dans cette zone où se situe le Cameroun~\COnstate qu 1il y a une 

faible croissance. Ceci est dû au problème de faible capacité d'absorption 

du capital~ qui, ajoutée au problème de la mobilisation inexistante des 

autres potentialités de l"économie 9 empêche la production (offre) de 

répondre au déséquilibre sur le marché. (l) 

En clair, tels semlent être les deux traits caractéristiques de la 

structure interne de l'économie camerounaise. Voyons ce qu'il en est de 

la structure externe. 

(1) Voir Claude NJOMGANG: Cours de fluctuations et croissance~ 3è Année 
de Licence F'.D.S.E. Yaoundé. 
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Paragraphe 2 - Les structures externes de l'économie camerounaise, 

Le Ca.meroun 3 comme tout pays, se trouvant dans la zone 1 de notre 

figure 3 présente en général sur le plan externe les caractéristiques 

structurelles suivantes 

aj ·.me fragilité au ni veau des exportations, Ces dernières 9 quand 

elles existent 9 ne se réduisent qu 1 à quelques produits soumis bien entendu 

aux imperfections du commerce international (fluctuation des coursi 

dégradation des termes de l'échange ••• ) ; 

b) une très grande ouverture vers l'extérieur pour les facteurs 

nécessaires pour atteindre le niveau souhaité de bien-être social et 

économique. Cec~. étant 9 les traits suivants sont liés à la. ·structure 

externe de son ~conomie 

r~ forte importation des biens d I équipement 

- forti~ importation des produits industriels intermédiaires 

- forte importation des biens de consommation 

- forte importation de capitaux. 

Ces caractéristiques externes en plus des caractéristiques 

internes constituent un obstacle à la pratique des marchés pu1:)lics3 

obstacle qui, dans ce cadre 9 ne peut être transcendé~ comme nous allons 

le voir 7 sous un développement de l 1 inflation. 

Section 2: -·------
Les structures économiques et l'inflation 

par l~s marchés publics 

Précisément 9 nous allons montrer ici comment les structures 

internes et externes affectent l'inflation lorsque le Gouvernement , 

essaie d'optimiser sa fonction de bien-être social - à travers la pra­

tique des marches publics. Nous allons donc successivement nous situer 

au double plan interne et externe. 
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Paragraphe 1 - Les structures internes et l'inflation par les marchés 

publiCSo 

Nous allons voir l 1 impact de la désarticulation et celui du 

faible développement des structures produc:-tives sur le phénomène que nous 

étudionso 

a) La desart:ï.culation 5 caractérisée par le faible développement 

à l'échelle régionale des infrastructures~ conduit l'économie~ supporter 

des coûts supplfro.enteires dans la pratique des marchés publicso En effet:1 

si l 1 Etat décide de construire un barrage hydroélectrique dans une région 

périphérique 3 lrn conditions d I e,ccès assP.z difficiles entraîneront 

l'émergence des coûts supplé~entaireso Il s'agira bien là d 1un cas 

d'inflation st:::-ucturelle expliquée comme nous le voyons par des goulots 

d'étranglement, 

b) Le faible développement des structures productives rend impossible 

.une croissance souhaitable de la produ(!tiono En rappelant que les 

dépenses publiques (par le biais des :c.n.rchês publics) constituent u.ne 

composante pote:itielle de la dcnande agrep-ée, toute augr.1entation moins 
(par rapport à la Demande) 

que proportionnelle de la, prodnct~_on/ se tr2/tutra par 1 ç augmentation plus 

ou moins importante des priXo Ceci pe,.1t en effet expliquer le gap qui 

existe entre le tau..'C d v inflation et 1~ tamc de cr·oissance au Cameroun 

· (voir Figure 5) ~ Nous insistons ici sur le fa:i.t cr.le le développement 

des marchés pubJ.ics est e.,issi un develol):;;icment de la demandeo 
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EVOLUTION DES TAUX DE CROISSANCE ET D1 INFLATION DE 1980-1981 

A 1985-1986 

~~~-~~~~ Taux de croissance 

- - - - - - - ~ Taux d 1 inflation 

-- ------- ----- -----· - --~·.,,,» ~-

81/82 82/83 83/84 84/85 85/86 

Figure 5 

Source: Direction de la Statistique et de la Comptabilité Nationaleo 
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Tel semble être~ en quelques lignes 3 l'impact des structures in= 

ternes sur l'inflation par les marchés publics : elles créent et entre­

tiennent ce processuso Voyons maintenant ce qu'il en est des structures 

externeso 

.!:_aragraphe 2 ~- Les structures externes et 1 1 inflation par les marchés 

publics'!. 

Comme nous l'avons vu à la section précédentej l'économie camerou­

naise reste très dépendante de l'extérieur pour ce qui est des biens 

d'équipement et de beaucoup d'autres biens de consommation intermé­

diaire. Ces biens importés des pays développés 3 non seulement ne sont 

pas exposés au:c problèmes des fluctuations des cours~ mais aussi 

n 1 echappent pas au principe de l 1 indexation des coûts aux prix de venteo 

Ceci étant, les biens d'équipement qui entrent dans notre économie 

coûtent de plus en plus cher. La pratique des marchés publics ne pou­

vant se faire sans importation de ces biens~ on en déduit que le pro= 

ces sus engagera des coûts de plus en plus élevés,) lii§e au commerce in-· 

ternational: c'est l'inflation importée. En clair 9 la pratique des 

marchés publics est en partie responsable de l'expansion de 1iinfla­

tion importée dans notre économie. L'importance de cette inflation 

importée peut s'observer sur la figure 6~ où on voit que l'indice des 

prix des biens d'équipement importes est plus important que 1 1 êvolution 

du taux d'inflation au Cameroun. 

Nous avons également vu que le financement des marchés publics 

nécessitait l'emprunt extérieur. Cet emprunt, s 1 il n'est pas mobilisé 

de façon rationnelle - ce qui n'est presque jamais le cas= entraîne 

l'augmentation anormale des moyens de paiement dans l'économie et par= 

tant de l'inflation par l'excès de monnaie. 

La fin de cette section marque la fin de la mise en relief des 

mécanismes explicatifs de l 1 inflation par les marchés publics. Nous 

aurons donc jusqu'ici expliqué le comment de la relation de causalité 

que nous avons établi entre l'inflation et les marchés publics •. 
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Figure 6 - - EVOLUTION DES DEFLATEURS 

/ 
/ 

81/82 

/ 

/. 
/ 

.ç;1 

~ ·- ---

--

,;,,=-:~=~~-==-==·}Prix industriels 

Base 100 en 79/80 

:,r. l! X X X. X. XX: taux d I inflation. 

82/83 83/84 84/85 
(A n n é e s) 

Source: Direction de la Statistique et de la Comptabilité Nationale. 
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C O N C L U S I O N GENERALE 
================================· ======== 

Nous avons donc achevé ce que nous considérons comme étant 

l'essentiel d'une étude qu 1 on peut faire sur la causalité entre le 

processus inflationniste et la pratique des mar~hés publics. Le bilan 

de notre étude nous a conduits aux résultats que nous avons pdutenus 

et que nous scutiendrons s 1 il nous était demandé de prendre position 

sur un débat e.yant trait à la spirale marchés publics/inflation~ 

inflation-marchés publics. Ceci étant, nous retiendrons dans notre 

bilan que: 

1. La pratiqu:'= des marchés publics au Cameroun crée et entl."etient 

l 1 inflaticn (considérée dans tout~s ses approches théoriques) ; 

2. Vinflation exerce des perturbations sur l'attribution et.1 1 exécu­

tion des contrats administratifs (marchés publics) au Cameroun; 

: 3. Il existe au Cameroun des mécanismes explicatifs qui permettent de 

ressortir les phenomènes·qui créent un climat favorable à l 1 infla­

tion par les marchés publics : les mécanismes souterrains de l'adrni= 

nistration ( surfacturation ~ rêalümtions fictives j disposi tians 

juridiques laxistes ••• ) et les structures économiques du Ca.mèroun. 

Si nous pouvons faire une remarque sur l 1aspect cqnceptuel de 

notre analyse~ nous dirons que la partie analysant les mécanismes ex­

plicatifs de la spirale Marchés publics/Inflation n'a été fait que 

dans le sens d 1une prése:r..tation des marchés publics comme facteur 

déterminant de 1 1 inf1at.ion~ sans reprendre la de:::r,s.rche inverse : 

c I est que 1 ° esp::·i t de base Q.Ui a conc'ti1i t au choix de notre étude vü1;1.i t 

essentiellement les incidences à.e la pratique des marches publics sur 

1 1 inflation. 

Loin de considérer ce travail comme un chef=d 1 oeuvre~ nous 

reconnaissons qu'il s 1 agit davantage d'une caricature d'un édifice ~ue 

nous mettrons du temps pour bâtir q_ue d'une oeuvre achevée. 
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